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PREMIÈRE SESSION PÉRIODIQUE DE 1860. 
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PRÉS DENCE DE M. MELLUR1), PRESIDENT. 

Ordre diijour: 

1° fixation des jours et des heures des séances. 
2" Réponses aux propositions individuelles présentées dans la Session 

précédente. 
5° Propositions individuelles. 
k° Élection du Président du Conseil Administratif en remplacement 

de M. Melliard dont les fonctions expirent le 1" Juin 1860. 
8° Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition pour 

l'achat d'un tableau de Çarl Dujardin. 
6° Proposition du Conseil Administratif pour la ratification d'une 

convention passée avec MM. Hennebrrg et Berteault. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Camperio, Chenevière, Cho-
mel, Colladon, De Candolle, Diday , Durand, 
Friderich, Girod, Humbert, Lullin, Melliard, 
Mercier, Morin, Olivct, Pictet E., Roget, 
Sabatier, Soret & Viridet. 

ABSENTS A LA SÉANCE: MM. Badollet, Berthoud, Court 
Darier H., Darier /.-/., Figuière, Gôgel, 
Hentsch, Hervé, Léchaud, Maflet, Mayor, 
Molly, Muller, Perrier, Perrot, Pictet F.., 
Raymond, Vaucher.& Veihié. 
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La séance étant ouverte, M. le Président annonce 
qu'il a reçu de M. Louis Perrier une lettre par laquelle il 
s'excuse de ne pouvoir assister aux séances du Conseil 
pendant cette Session, pour cause de service militaire. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Fixation des jours et des heures des séances. 

Sur la proposition de M. Olivet ', le Conseil décide 
que les séances auront lieu le Mardi et le Vendredi à 6 
heures du soir. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Réponses aux propositions individuelles présentées 
dans la Session précédente. 

M. le Secrétaire donne lecture des réponses suivantes1 

Proposition de M. Muller. 

Je propose que le Conseil Municipal prenne en consi­
dération l'exhaussement du Conservatoire botanique pour 
l'École de dessin des demoiselles, et qu'à cette fin une 
Commission soit nommée.' 
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Réponse. 

Le Conseil Administratif n'a pu jusqu'ici partager la 
manière de voir de l'auteur de la proposition, quant à la 
facilité d'exhausser, à peu de frais et sans inconvénient, 
le bâtiment du Convervatoire botanique pour créer une 
salle d'école de dessin pour les demoiselles. 

Aussi, ne vient-il point encore vous proposer aucun 
projet dans ce but. Mais le Conseil Administratif peut 
annoncer au Conseil Municipal que les intentions de l'au­
teur de la proposition sont remplies aujourd'hui, en ce 
sens que, à côté de la salle servant à l'école de dessin, le 
Conseil Administratif a fait disposer une petite salle de 
manière à rendre possible le dessin d'après le plâtre, et 
que cet arrangement, bien que provisoire, satisfait le 
maître de L'école. 

Dans ces circonstances, le Conseil Administratif ne 
pense pas qu'il y ait lieu de hâter une décision pour la 
construction d'un nouveau local destiné à l'école dé des­
sin des demoiselles. 

Proposition de M. Mercier. 

Se propose qu'il soit construit sur les terrains situés 
derrière la Poste un bâtiment dans lequel on pourrait 
établir l'école de dessin des demoiselles, et au bas duquel 
on trouverait les locaux nécessaires pour un magasin de 
matériel de secours contre l'incendie. 

Réponse. 

Le Conseil Administratif désirerait, comme l'auteur de 
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la proposition, pouvoir consacrer à un magasin de maté­
riel de secours contre l'incendie et à un poste de sapeurs-
pompiers, un bâtiment construit sur les terrains des for­
tifications, dans le voisinage du quartier de, la Corraterie, 
pour remplacer l'ancien local du bâtiment de Bel-Air. 
Mais il doit reculer devant des frais trop considérables 
pour un établissement qui ne pourrait être que provi­
soire dans l'état actuel des nouveaux quartiers de ce 
côté de la Ville. 

Tout en regrettant donc les fréquents changements de 
locaux qu'a subis le matériel de secours du quartier de la 
Corralerie et de Bel-Air, le Conseil Administratif ne croit 
point devoir faire de propositions au Conseil Municipal 
pour une construction telle que l'indique M. Mercier. 

D'ailleurs, le matériel en question a été provisoirement 
replacé dans son ancien local au bâtiment de Bel-Air, et 
il est possible que le Conseil Administratif puisse s'en­
tendre avec l'Administration des Postes fédérales pour 
que celle-ci abandonne à la Ville l'usage de cet empla­
cement d'une manière définitive. 

Troisième objet â l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

Il n'est pas fait de propositions individuelles. 
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Quatrième objU à l'ordre êû jour : 

Élection du Président du Conseil Administratif, en 
remplacement de M. Melliard dont les fonctions 
expirent le 1er J u j n 1860. 

M. le Président désigne comme secrétaires ad àctiim : 
MM. Lullin et Sabatier; il tire ensuite au sort, comme 
scrutateurs : MM. J. Viridet, Camperio, Durand et Morin. 

18 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne : 

M. Camperio obtient 11 voix. 
M. Olivet — 3 — 
M. Girod — 3 — 
Bulletin blanc — 1 -— 

Total ~ ~\%~ 

En Conséquence M. Philippe Camperio est proclamé 
Président du Conseil Administratif. 

Élection du vice-Président du Conseil Administratif. 

18 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 

M. Melliard obtient 13 voix. 
r M. Girod — 4 — 

M. Olivet — l— ,; " 

En conséquence M» Melliard est proclamé vice-Prési­
dent du Conseil Administratif. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position pour l'achat d'un tableau de Cari Dujardin. 

M. Diday, rapporteur de la Commission, donne lecture 
du rapport suivant : 

MESSIEURS , 

La Commission chargée d'examiner la convenance de 
faire l'acquisition d'un tableau de Cari Dujardin faisant 
partie de la collection du feu M. Àudéoud, lequel repré­
sente un Christ en croix, a pensé devoir s'adjoindre trois 
artistes pris en dehors de ce Conseil, afin de consulter 
plus généralement l'opinion qu'on a de cet ouvrage, et 
porter uu jugement éclairé sur la convenance d'acquérir 
pour le Musée un tableau de ce Maître. 

Ont été nommés à cet effet : Messieurs, Ch. Humbert, 
Castan et Dubois. 

La Commission a été unanime dans ses conclusions. 

Voici le résultat de. ses délibérations : 

Le tableau en question a été reconnu parfaitement au­
thentique, du meilleur temps et de la meilleure manière 
de ce peintre célèbre; et nul doute que cet ouvrage ne 
fasse honneur à la collection dont il fera partie. 

Cependant, malgré le désir de voir notre Musée enri­
chi d'une œuvre rare et précieuse, en présence d'une dé­
pense aussi considérable, la Commission a dû porter plus 
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particulièrement son attention sur la valeur intrinsèque 
de ce tableau; 

Trois choses ont paru en diminuer considérablement 
sa valeur commerciale ; 

1° La toile présente une grave imperfection ; elle est 
traversée dans la partie la plus intéressante de la com­
position par une couture très-visible qui fait relief, et qui 
distrait désagréablement de l'harmonie que le tableau 
aurait sans cet inconvénient. 

2° Le tableau, quoique d'un effet saisissant, se trouve 
dans un champ trop restreint, la composition n'y est pas 
à l'aise, elle paraît trop grande pour la toile. Ce défaut 
a si bien été compris par le propriétaire lui -même, que, 
pour y remédier, il a fait peindre en noir la partie du 
cadre qui touche la peinture, de manière à la laisser pa­
raître plus grande. 

3° Cet ouvrage, quoique admirable, a le défaut capital 
de ne pas représenter un sujet dans le genre de ceux qui 
ont valu la juste renommée à Cari Dujardin ; en effet, il 
doit sa grande réputation à ses tableaux inimitables, re­
présentant des paysages et des animaux ; dans ce genre 
il marche l'égal des Paul Potter et des Van den Velde. 

On peut citer pour une autorité l'opinion et le jugement 
de l'un des critiques les plus éclairés, Taillasson delà ci-
devant Académie de peinture, lequel, après avoir fait 
l'éloge raisonné de l'admirable talent de Cari Dujardin 
comme peintre de paysages et animaux, ajoute: « Peu de 
« peintres ont réussi dans autant de genres différents 
« que Cari Dujardin. On connaît de lui des tableaux 
« d'histoire qui prouvent, qu'une belle façon de peindre, 
« une excellente couleur, un grand fini ne suffisent pas 
« pour ce genre, et qu'on n'arrive à sa hauteur qu'après une 
« suite d'études indispensables et avec un esprit élevé.» 
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Or le tableau en question est un tableau d'histoire; il 
ne peut donner une idée bien exacte du talent qui est 
particulier à Cari Dujardin et qui lui a fait sa grande ré­
putation. Lors même que cet ouvrage a le mérite incon­
testable d'être signé de lui, il ne doit avoir pour nous 
qu'une valeur relative. 

Telles sont, Messieurs , les observations que la Com­
mission croit devoir faire sur cette œuvre qui, malgré les 
imperfections qu'elle vous signale, n'en reste pas moins 
un fort beau tableau, qu'on sera toujours fier de posséder 
comme une chose rare et précieuse. 

En conséquence la Commission conclut à la conve­
nance de faire celte acquisition pour le Musée; mais au 
prix réduit de cinq mille francs qui serait, suivant elle, le 
maximum de la valeur intrinsèque de cet ouvrage. 

Le délibératiou est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Chenevière est d'avis que, dans une affaire de cette 
nature, le Conseil ne peut faire mieux que de suivre 
l'avis des personnes compétentes qui l'ont étudiée ; que 
si néanmoins le Conseil Administratif voyait rejeter sa 
proposition, il ne devrait pas se rebuter pour cela et de­
vrait continuer, soit par des achats, soit par des com­
mandes de tableaux, à soutenir et encourager les artis­
tes de l'école genevoise. 

M. Diday. Les tableaux de Cari Dujardin sont rares; 
peu de villes possèdent de ses œuvres. C'est pour nous 
nne occasion unique de nous en procurer un très-bel 
échantillon. Seulement, il est regiettable que ce tableau 
ne rentre pas dans la manière particulière à ce peintre, 
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celle qui a fait sa renommée, les animaux et!e paysage. 
J'ai cru devoir citer l'opinion d'un critique sur les ta­
bleaux historiques de Cari Dujardin, et indiquer les dé*-
fauts de l'œuvre dont il s'agit, mais cela n'empêche pas 
que ce soit toujours un tableau du maître. Il n'y a que la 
question du prix qui puisse faire pencher la balance con­
tre l'achat proposé; mais il ne faut pas oublier que Cari 
Dujardin est un maître dont on paie les ouvrages 4eher. 
La famille de M. Audéoud demande 9,000 francs du ta­
bleau qu'elle possède de ce peintre célèbre. Je crois que 
les défauts que j'ai indiqués sont une diminution de la va­
leur commerciale de ce tableau, et que si nous pouvons 
l'obtenir au prix de 3,000 francs, nous ferons bien d'en 
enrichir la collection de notre Musée, parce que ce sera 
toujours une œuvre de choix, de bon goût, et qui aura 
toujours une valeur intrinsèque. 

M. Chomel. J'ai fait partie de la Commission, et je 
suis wi peu étonné du sens que l'honorable M. Diday a 
donné à son rapport. Si je ne me trompe, la Commission 
ne proposait pas l'achat de ce tableau, mais elle disait 
seulement que si le Conseil Municipal voulait l'acquérir, 
il ne devait pas autoriser le Conseil Administratif à en 
donner plus de 5,000 francs. Il a d'ailleurs été dit dans 
la Commission que l'authenticité de ce tableau n'était 
point complète, et que cette oeuvre n'avait aucun rapport 
avec celles qui ont fait la réputation de Cari Dujardin. 

M. Diday. Je crois que M. Chomel ne se rappelle pas 
bien les dernières paroles qui ont été prononcées dans 
la Commission. Nous avons été tous d'accord qiie si elle 
pouvait acquérir ce tableau à un prix raisonnable, la 
Ville ferait bien de profiter de l'occasion. L'objection rap-
pelëe par M. Chomel a bien été faite, mais on a fini par 
se ranger aux conclusions que j'ai indiquées dans mon 
rapport. 
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M. Morin. Le rapport que nous venons d'entendre est 
très-intéressant au point de vue artistique. Il signale des 
défauts qui sont de nature à être remarqués par les visi­
teurs -, et par conséquent je ne vois pas là une oeuvre im­
portante à acquérir. Pourquoi la ville de Genève possède-
t-elle des collections? c'est d'abord pour seconder les 
élèves dans leurs études; c'est aussi pour procurer aux 
citoyens, et aux touristes qui visitent notre ville, des 
jouissances artistiques. Je crois que si nous pouvions 
faire l'achat d'un beau tableau hors ligne, cela attirerait 
certainement les étrangers. Les touristes viennent voir à 
Genève les produits de l'École genevoise et suisse ; c'est 
pourquoi j'aimerais qu'on encourageât l'École genevoise 
historique à reproduire sur la toile quelques-unes des 
grandes scènes de notre histoire nationale. Je volerai 
donc contre les conclusious du rapport, non-seulement à 
cause des défauts signalés, mais encore à cause de la ma­
nière dont la chose a passé dans la Commission. 

M. Friderich. Le-rapport de la Commission est une 
critique parfaitement bien faite du tableau de Cari Du-
jardin; et j'avoue que je m'attendais à ce qu'elle propo­
serait de ne pas l'acheter. II vaudrait certainement mieux 
consacrer une somme même un peu forte à l'acquisition 
de tableaux de l'École genevoise. C'est pourquoi je pro­
poserai l'ordre du jour pur et simple. 

M. le Rapporteur désire justifier les conclusions du 
rapport. H a été constaté, dit-il, que ce tableau est beau, 
superbe même. Il a des imperfections, cela est vrai ; mais 
aussi nous rabattons sur le prix parce motif. Du reste, il 
existe au Louvre un tableau du Christ crucifié avec les 
deux malfaiteurs, et ce fait prouve que les œuvres histori­
ques de ce maître ne sont pas peu de chose. Si le tableau 
dont nous proposons l'achat n'était pas d'une authenti-
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cité certaine et s'il n'était pas beau dans son genre, je 
n'insisterais pas. 

La proposition d'ajournement, mise aux voix, n'est pas 
adoptée. 

Les conclusions du rapport sont mises aux voix et 
adoptées, par 10 voix contre 7. 

Le troisième débat n'étant pas demandé, les conclu­
sions du rapport sont définitivement adoptées. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour la rati­
fication d'une convention passée avec MM. Henne-
berg et Berteault. 

M. Soret, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

MESSIEURS, 

L'artère la plus importante peut-être de notre ville, 
celle que l'on désigne habituellement sous le nom de Rues-
Basses, présente comme vous le savez tous un fort étran­
glement aux abords de la place de Longemalle. La néces­
sité absolue d'un élargissement à cet endroit a attiré plus 
d'une fois l'attention du public et de la Municipalité. Le 
Conseil Administratif pense que le moment est venu d'en­
tamer cette amélioration. 

La maison n° 18 qui forme l'angle de la rue basse de 
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la Croix-d'Or et de la place de Longemalle a été vendue 
récemment par M. Tollot à MM. Henneberg et Berteault, 
et le Conseil Administratif est entré immédiatement en 
tractation avec les nouveaux propriétaires afin de les dé­
terminera la démolition et à la reconstruction en recul de 
cet immeuble. Après d'assez longs pourparlers pour ob­
tenir les conditions les moins onéreuses à la Ville, il a été 
signé une Convention qui vous est soumise aujourd'hui. 

Il est évident que cette affaire n'est que le commence­
ment d'une importante rectification, et qu'il faudra encore 
beaucoup de sacrifices pour arriver à un tracé satisfai­
sant de cette partie de la voie publique. Mais en jetant 
un coup d'œil sur les plans déposés sur le bureau, il est 
facile de constater les avantages immédiats qui résulte­
ront de ce premier progrès. La rue qui, en ce point, le 
plus étroit, n'a que 6m ,40 de largeur, subira un élargis­
sement de5m , 25 et ne sera plus exposée à ces encombre­
ments si fréquents particulièrement pendant les jours de 
marché. L'établissement d'un large trottoir et la création 
d'un pan coupé à l'angle de la place de Longemalle, met­
tront les piétons à l'abri de tout danger. 

Par la suite, si l'Administration municipale réussit dans 
ses tractations avec les autres propriétaires, la rue pourra 
être amenée à une largeur de 13™, 50 en minimum dans 
toute son étendue. 

La dépense qui vous est proposée est considérable, sans 
doute, triais comprèriant son urgence, le Conseil Admi­
nistratif n'hésite pas à en prendre l'initiative auprès de 
vous, Messieurs ; et, bien que la Ville né doive entrer en 
jouissance de ces parcelles de terrain que dans l'année 
1861, il vous propose de porter au Budget de 1860 la 
somme de 29,000 francs qui forme le prix de cette ac­
quisition. En effet, suivant toute probabilité, la Ville 
n'aura pas à payer cette année l'allocation de 40,000 fr. 
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à la Société immobilière pour le percement d'une rue, 
car les Autorités cantonales se montrent peu favorables à 
l'adoption de la loi d'expropriation qui leur avait été de­
mandée. Il a paru convenable de reporter sur une autre 
amélioration du même genre une partie du crédit des^ 
tiné à ce projet, et de la mettre en réserve afin de ne pas 
grever le Budget de l'année suivante. 

Voici le texte de la Convention passée entre le Conseil 
Administratif et MM. Henneberg ut Berteault, ainsi que 
le projet d'arrêté pour sa ratification. 

CONVENTION. 

Entre le Conseil Administratif de la Vîlte de Genève 
représenté par M. Louis Soret, d'une part; 

Et MM. Henneberg et Berteault, propriétaires et entre­
preneurs d'autre part , 

Il a été convenu de ce qui suit : 
1° MM. Hennekèrg «fBeEteipIt cèdent à la Ville de 

Genève au prix de mille deux cent cinquante francs la 
toise carrée, la propriété de deux parcelles de terrain 
situées à l'angle de la place de Longemalle et de la rue-
basse de la Croix-d'Or, mesurant ensemble neuf toises et 
demie environ, formées par la retraite projetée des faces 
du bâtiment et désignées par les lettres A C G H E et 
H M T L dans le plan annexé à la présente convention 
et visé ne varietur par les parties. 

2° MM. Henneberg et*Bërt>éault s'engagent à démolir 
le bâtiment, sauf le mur mitoyen, dont une partie occupe 
ces parcelles, et à reconstruire en retraite sur le nouvel 

17* ANNÉE. 2 
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alignement désigné par les lettres C G H T dans le plan, 
de manière que la Ville entre en possession des parcelles 
qu'elle acquiert le 30 Septembre 1861. 

5° La Ville de Genève paiera à MM. Henneberg et Ber-
teault, outre le prix de 1,250 fr. la toise mentionné à 
l'art. 1 e r , une somme de dix-sept mille francs, à titre 
d'indemnité pour la reconstruction en retraite des bâti­
ments. Cette somme sera payée dès que la démolition 
sera effectuée. 

4° La présente convention deWa être ratifiée par le 
Conseil Municipal et par le Conseil d'État. 

Elle sera convertie en acte authentique après que ces 
ratifications auront été données. 

Genève, le 26 Mai 1860. Fait à double. 

L. SORETV . -Ans, BERTEAULT. P. HENNEBERG.% 

'• Projet *È'arv.éiéi 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1W. 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
MM. Henneberg et Berteault, pour l'élargissement de la 
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rm de la Croix-d'Qr, à l'angle delà pla^e de Lçogemalle, 
est ratifiée. 

ART. 2. 

II est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
30,000 fr., pour la dépense qu'entraînera cet élar­
gissement. 

ART. 3. 

Il sera pourvu à cette dépense par |es ressources ordi­
naires de la ville de Genève en 1860. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenanee du projet d'arrêté. 

M. le Rapporteur ajoute que deux plans sont déposés » 
si<r le bursau ; l'un est la copie de celai qui est annexé 
à la convention, l'autre est un projet général d'élargisse­
ment de ce quartier. 

M. Chomél demande si l'indemnité de reconstruction 
n'est pas déjà comprise dans le prix de !,g50 fiy §xé 
pour chaque toise du terrain cédé à la Ville. 

M; le Rappçrleyr répond négativement, et dit que 
MM. Ilenneberg et, Berteault ont acheté 4e M. Toftot 
le terrain de cet immeuble à un prix plus élevé; que le 
Conseil Administratif a pensé que ces Messieurs étant 
entrepreneurs, ils lui poseraient des conditions, et qu'en 
effet ils ont demandé, outre la valeur de la toise de ter­
rain , une indemnité de démolition et de reconstruction. 

M. Colladon remercie le Conseil Administratif d'avoir 
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pensé à améliorer un rétrécissement de rue aussi marqué 
que celui dont il s'agit. 11 est d'avis que l'occasion étant 
favorable, il faut la saisir-, le sacrifice que la Ville fera 
pour ce quartier sera accueilli aussi favorablement que 
ceux qu'elle,a faits dijw d'aqttes quartiers et que tout 
le monde approuve. L'honorpble membre fait remarquer 
que le terrain n'est pas à sa valeur, et il termine en disant 
qu'il appuie de tout son pouvoir le projet. 

M. Camperio dit que l'indemnité de 17,000 fr. com­
prend outre les frais de démolition, une partie de la 
valeur du terrain, et que l'iihtnéuble de MM. Hennéberg 
et Berteault, étant passablement rétréci par le fait de l'é­
largissement de la rue, perdra certainement de sa valeur. 
En outre , M. Camperio explique que le magasin le plus 
rapproché de la maison voisine* se trouvera dans un en­
foncement très-défavorable, aussi longtemps que cette 
maison n'aura pas subi le même rétrécissement. 

F'crsonne ne prenant plus la parole, l'Assemblée dé­
cide de passer au deuxième débat. 

Art. 1er. — M. Camperio, à propos de la dépense, fait 
remarquer que la Ville peut la faire sur le Budget de 
cette année, attendu qu'elle n'aura pas à payer pour 
le moment à la Société immobilière les 4.S.O0O francs 
prévus au chapitre des travaux extraordinaires comme 
indemnité du percement de la nouvelle rue de la Fuste-
rie, et cela par suite de l'ajournement qu'a subi en deu­
xième débat au Grand Conseil, sur un arrêté du Conseil, 
le projet de loi qui substituait cette Société aux lieu et 
place de la Ville pour le percement de la nouvelle rue. 
Outre les réclamations et contestations que l'expropria­
tion avait suscitées , le Conseil d'État et le Grand Conseil 
ont reculé devant l'interprétation qu'on avait faite, avec 
raison, de la loi cantonale sur l'expropriation pour cause 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 21 

d'utilité publique, interprétation d'après laquelle la Ville 
pouvait substituer une tierce personne au bénéfice que 
cette loi lui accorde ainsi qu'aux autres communes. Ces 
motifs, quoique faibles ayant prévalu , la rue ne se fera 
pas, et cela sans profit pour personne. Le Conseil Admi­
nistratif, en prenant acte de l'arrêté du Conseil d'État, 
a répondu à la Société immobilière que la convention 
passée entre elle et la Ville, et l'allocation promise par 
celle-ci continueraient à subsister , si la Société voulait 
traiter directement avec les particuliers, de manière à ce 
que la rue se fasse dans les mêmes conditions. — Ceci, 
ajoute M. Camperio, est une petite digression pour dé­
montrer que nous pouvons disposer de la somme portée 
au projet d'arrêté. 

Les art. 1 e r , 2 et 3 sont successivement mis aux voix 
et adoptés. 

Le 3 m e débat n'étant pas demandé, le projet d'arrêté 
est mis aux voix dans son ensemble, et définitivement 
adopté. 

La prochaine séance est fixée à Mardi prochain. 

La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 



• » • " ANNEE. (28) , . . JV » . 

PREMIÈRE SESSION PÉRIODIQUE DE 1860. 

ItlarM 5 JTuln IS60. 

PRÉSIDENCE DE M. CAMPERIO, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

i° Propositions individuelles. 
2° Présentation des Comptes-Rendus pour l'année 1889. 
5° Proposition du Conseil Administratif pour la vente à M. Ch. Ma-

gnin, d'une parcelle de terrain aux Pâquis. 
4" Proposition du Conseil Administratif pour la ratification d'une 

convention passés avec M. Lavousy. 
8° Proposition du Conseil Administratif au sujet de la création d'un 

egout sur la roule de Lausanne. 
6" Proposition du Conseil Administratif au sujet d'un nouveau sys­

tème de numérotage pour les maisons de la ville de Genève. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Camperio, Chomel, Colladon, 
Datier J.-J., De Candolle, Diday , Durand, 
Girod, Lécbaud, Melliard, Mallet, Mercier, 
Molly, Morin, Olivet, Pictet F., Pictet E., 
Raymond, Sabatier & Soret. 

ABSENTS A LA SÉANCE: MM. Badollet, Berthoud, Chene-
vière, Court, Darier 11., Figuière, Friderieh, 
Gôgel, Hentsch, Hervé, Humbert, Lullin, 
Mayor, Muller, Perrier, s'est fait excuser, 
Roget, Perrot, Vaucher, Veinié & Viridei. 

t 7 e AKÎSBE. 5 
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Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

M. Camperio, en rectification du Mémorial (page 20, 
ligne 31;) fait remarquer que c'est à tort qu'on lui a fait 
dire que le Grand Conseil avait reculé devant l'interpré­
tation delà loi sur l'expropriation pour cause d'utilité pu­
blique, en ce qui concerne la substitution de la Société 
immobilière dans les droits de la Ville. C'est le Conseil 
d'État qui seul a retiré le projet de loi relatif à cet objet, 
avant que le Grand Conseil se soit prononcé ; et M. Cam­
perio tient à constater que selon lui, c'est par une fausse 
interprétation de la loi que le Conseil d'État a retiré ce 
projet de loi et qu'il refuse à la Ville le droit de se sub­
stituer une tierce personne pour l'exercice de l'expro­
priation. 

M. Molly témoigne le regret qu'il éprouve de voir in­
terrompre le projet d'ouverture de la rue entre les Rues-
Basses et la Petite-Fusterie, soit pour le public en géné­
ral, soit pour la Société immobilière qui, par le fait des 
tractations relatives à cette nouvelle rue, et pendant un 
temps considérable a été dans la nécessité de laisser 
chômer ses capitaux, et qui, maintenant que les con­
structions sont commencées, est obligée de modifier ses 
plans. 

M. le Président fait remarquer que cet objet n'est pas 
en délibération; que s'il en a parlé, c'est uniquement pour 
rectifier une erreur du Mémorial. 

ERRATUM Mémorial, page 13, ligne 23. Au 
lieu de : Il a d'ailleurs été dit dans la Commission que 
l'authenticité de ce tableau n'était point complète, et que 
cette œuvre, etc.; lisez; Il a d'ailleurs été dit dans la 
Commission que l'authenticité de ce tableau était complète, 
mais que cette œuvre, etc. 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 27 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

M. Diday demande et obtient la permission de lire la 
proposition suivante: 

De toutes les promenades qui embellissent la ville de 
Genève, celle de l'île Rousseau est l'une des mieux si­
tuées et des plus agréables. 

Au centre de la ville, dans une position ravissante, ses 
ombrages, les belles eaux qui l'entourent, le panorama 
varié sur la ville, le lac et les Alpes donnent à cette loca­
lité exceptionnelle un attrait qu'on chercherait vainement 
ailleurs. 

C'est en vue de ces précieux avantages, qu'il serait à 
désirer que la Municipalité lui accordât plus particulière­
ment toute sa sollicitude. Le seul reproche qu'on pour-
rail faire à cette promenade, c'est son peu d'étendue. 

Entourée des principaux hôtels de la ville, elle est 
fréquentée plus particulièrement par les étrangers ; la po­
pulation croissante en fait sa promenade de prédilection, 
et c'est surtout les jours de fête qu'on reconnaît avec rai­
son que l'espace lui manque, et qu'il serait désirable 
qu'elle occupât une plus grande surface. 

Sans entrer dans une dépense très-considérable, je crois 
qu'il serait possible de lui donner un très-grand dévelop­
pement , et arriver à cette utile amélioration. 

Je propose à cet effet de relier l'île Rousseau au rond-
point du pont des Bergues, en construisant deux murs 
en ligne droite depuis les angles inférieurs de l'île jus­
qu'aux deux réverbères placés sur le rond-point. 
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Tout l'espace compris entre l'île et 1* rond-point serait 
comblé; de nouvelles plantations y seraient faites; le pont 
suspendu serait supprimé,- la barrière en fer et les maté­
riaux du mur en aval de l'île seraient utilisés pour la 
nouvelle construction, et la porte elle-même pourrait se 
transporter au rond point. 

Au moyen de la drague, le remblayage serait 
prompt et peu coûteux, et le peu de profondeur de 
l'eau en cet endroit, rendrait facile la construction des 
murs; enfin sans obstruer en rien le courant du fleuve, 
on aurait conquis sur les eaux un terrain très-précieux, 
et on doterait la Ville d'une magnifique promenade dont 
la surface serait presque doublée. 

On pourrait aussi établir sur ce nouveau terrain un 
kiosque élégant dans le genre de celui de la promenade 
anglaise. Sa. position centrale le rendrait d'une location 
facile et recherchée, et le revenu de cet établissement 
défraierait une partie de la dépense faite par la Ville. 

Un autre avantage , qui peut avoir aussi son mérite, 
serait que l'île prolongée jusqu'au rond-point, romprait 
la ligne bizarre et souvent mal comprise du pont des 
Bergues, et ferait pour ainsi dire deux ponts distincts 
dans une direction différente. 

M. le Président demande si l'auteur de la proposition 
désire qu'elle soit renvoyée au Conseil Administratif, 
ou s'il entend la soumettre directement à l'Assemblée. 

M- Diday déclare soumettre sa proposition à l'Assem­
blée elle-même, et désire que celle-ci nomme une Commis­
sion , si elle croit devoir prendre en considération la pro­
position. 

Un tour de préconsultation est ouvert conformément à 
l'art. 22 du règlement. 
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Personne ne demandant la parole, l'Assemblée, con­
sultée par M. le Président, décide de prendre la propo­
sition en considération , et de la renvoyer à l'examen du 
Conseil Administratif. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Présentation des Comptes-Rendus pour l'année 1859. 

M. le Président, conformément à la loi , prie l'Assem­
blée de nommer Un Président spécial pour cet objet. 

L'Assemblée décide que cette élection se fera à la ma­
jorité relative. 

19 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 

M. Pictet-De la Rive est élu par 17 suffrages. 

M. Pietet-De la Rive prend place au fauteuil de la Pré­
sidence. 

Le Compte-Rendu administratif ayant été distribué à 
Messieurs les membres du Conseil Municipal, il n'en est 
pas donné lecture. 

Il est ainsi conçu : 

MESSIEURS , 

La loi du 5 Février 1849, sur les attributions des 
Conseils Municipaux et l'administration des Communes, 
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fait un devoir au Conseil Administratif de présenter au 
Conseil Municipal de la ville de Genève le Compte-Rendu 
de son administration pendant l'année 1859. 

Le Conseil Administratif vient aujourd'hui se conformer 
à cette prescription de la loi; il suivra l'ordre adopté dans 
les Comptes-Rendus des années précédentes. 

Personnel. 

Pendant l'année 1859, le Conseil Administratif a fait 
les nominations suivantes : 

M. Haas Louis a été nommé sous-receveur de l'Octroi. 

Ont été nommés à l'emploi de visiteurs à l'Octroi : 

MM. Chappaz Jean-François. 
Decoster François. 
Maigre Louis. 
Chevallier Marc. 
Verrier Laurent. 

M. Dailledome Henri a été nommé jardinier du Jardin 
botanique, et M. Goëze sous-jardinier. 

Ont été nommés Inspecteurs municipaux : 

MM. Fleutet Michel. 
Bringold Christian. 
Druz Pierre-Constant. 

M. Rossiaud Bernard a été nommé gardien du Cimetière 
catholique de la ville de Genève, à Plainpalais. 
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État Civil. 

Mouvement de la population de la Ville de Genève 
pendant l'année 1859. 

Naissances. " 
Masculin 469 
Féminin 486 

Total, 955 

Enfants naturels. 

Masculin. 42 
Féminin 46 

Total, 1,043 

Soit 81 de plus qu'en 1858. 

Récapitulation. 

Genevois 413 
Suisses d'autres cantons 188 
Étrangers . . . • 442 

Total, 1,043 

Naissances à l'étranger transcrites 

à Genève 73 

Décès. 

Masculin... 346 

Féminin .,. . " . . . . . . . . 398 

/ Total, 744 

Soit 126 de moins qu'en 1858. 

* 
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Morts-nés. 

Masculin , 18 
Féminin 8 • 

Total, 26 

Soit 11 de moins qu'en 1858. 

Décès à l'étranger transcrits à Genève. 11 
Soit 7 de moins qu'en 1858. 

Mariages entre Genevois 87 
» Genevois et étrangères... 78 
» Étrangers et Genevoises.. 52 
» Étrangers 64 

Total, ""aiT 
Soit 26 déplus qu'en 1858. 

Plus: 5 Mariages de citoyens Genevois contractés à 
l'étranger et transcrits à Genève. 

Divorces : 3 , soit 9 de moins qu'en 1858. 

Place Grenus. 

Le Conseil Administratif a poursuivi pendant l'année 
1859 les opérations relatives à la création de la Place 
Grenus; un tableau spécial, joint au Compte-Rendu des 
recettes et des dépenses de la Ville pour 1859, présente 
l'état des dépenses faites jusqu'à ce jour pour la créa­
tion de cette place. 
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Octroi. 

Le produit de l'Octroi en 1859 a été brut de 
428,566 fr. 67 cent., soit 32,686 fr. 50 cent, de pins 
qu'en 1858. 

La recette provenant dès liquides 
est, en 1859, de . . , . . . . . . Fr. 299,847 84 

Elle était en 1858, d e . ï . . . . . . . . - ' 270,617 93 

De plus qu'en 1 8 5 8 . . . . . . . . . . . . Fr, 29,229 91 

Celle du vin du Canton, des autres cantons de la 
Suisse, de la zone de Savoie et du pays de Ces» était en 
1858, de : 
31,485 muids 12 pots, produisant. . Fr. 110,203 51 

Elle est, en 1859 de : 

29,574 m. 79 p. produisant.. . . .... - 103,515 50 

1,910 m. 33 p. en moins en 1859. Fr. 6,688 01 
25 651 m, 85 p. proviennent du Canton. 

2.994 » 18 » » des autr. cant. de la Suisse. 
78 » 51 » » du pays de Gex. 

850 » 25 » » de la zone de Savoie. , 

29,574 m. 79 p7 
23,579 « 42 » sont en blanc. 

5.995 » 37 » sont en rouge. 

Le droit a été perçu sur les vins , 
étrangers, sur 25,737 m. 02 p 

Il l'a été, en 1858, sur 17,167 » 94 » 

De plus qu'en 1858 8,569 m. 11 p. 
Ils ont produit, en-1859 Fr. 126,157 74 
La recette a été, en 1858, de. . » 84,145 60 

De plus qu'en 1858 Fr." 41,994 14 
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4,264 m. 01 p. sont en blanc. 
21,473 » 01 » sont en rouge. 

Le droit sur la bière a été perçu , 
en 1858, sur: 
6,154 m. 98 p. qui ont produit. . » 34,169 23 

11 l'a été en 1859 sur: 

5,702 m. 15 p. qui ont produit.. » 31,656 46 

452 m. 83 p. de moins qu'en 1858, soitl 2,512 77 
5,160 m. 37 p. proviennent du Canton. 

37 » 80 s » des autr. cant. de Suisse. 
241 » 01 » » de France. 
262 » 97 » » de Savoie. 

5,702 m. 15 p. 

Le droit perçu sur les spiritueux s'est élevé, en 1859, 
à 23,464 fr. 59 c , soit 3,226 fr. 05 c. de moins qu'en 
1858. 

678 degrés d'alcool d'eau de cerises prov1 du Canton. 
133,133 » » des aut. cant. de la 

Suisse. 
4,940 » » de la France. 

12,075 » » de la Savoie. 

Eau-de-vie, Rhum et Esprit 3/6. 

525 degrés d'alcool proviennent du Canton. 
6,407 » » des autres cantons de 

la Suisse. 
623,283 » . » de France. 

1,112 » » de Savoie. 

La recette sur les bœufs s'est élevée, en 1859, à 
35,380 fr. 48 c, soit 2,035 fr. 12 c. de plus qu'en 
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1858. Le nombre sur lequel le droit d'Octroi a été perçu 
s'est élevé à 3,175 fr., soit 209 de plus qu'en 1858. 
Leur poids moyen est de 1,393 livres, soit 12 livres de 
moins qu'en 1858. 

486 proviennent du Canton. 
1,819 » des autres cantons de la Suisse. 

555 » de France. 
315 » de Savoie. 

La recette sur les vaches a produit 4,557 fr. 78 c , 
soit 540 fr. 60 c. de plus qu'en 1858. 

Le nombre sur lequel le droit a été perçu s'élève à 
735, soit de 108 de plus qu'en 1858; leur poids moyen 
est de 1,033 livres , soit 34 livres de moins qu'en 1858. 

327 proviennent du Canton. 
98 » des autres cantons de la Suisse. 

111 » de France. 
199 » de Savoie. 

Les droits ont été perçus sur 19,868 veaux, soit 454 
de plus qu'en 1858. 

1,508 proviennent du Canton. 
462 » des autres cantons de la Suisse. 

1,328 ». de France. 
16,570 » de Savoie. 

Ils ont produit 37,749 fr. 20 c , soit 862 fr. 60 c. de 
plus qu'en 1858. 

168 moutons provenant du Canton. 
7,156 » » des autr. cant. de la Suisse. 

554 » » de France. 
11,438 » » de Savoie. 

19,316 moutons, ont produit 11,589 fr. 60 c , soit 
740 fr. 40 c. et 1,234 moutons de plus qu'en 1858. 
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787 7< porcs provenant du Canton. 
539 7 2 » • s des autr. cant. de la Suisse. 
720 7 2 » »• de France. 

_ 584 '/2 » » de Savoie. 

2631 3/4 porcs ont produit 8,555 fr. 46 cent., soit 
602 fr. 92 c. et 185 '/2 porcs de plus qu'en 1858. 

Le droit d'abattage a été. perçu sur: 

3,174 bœufs. 
735 vaches. 

2.606 porcs. 
19,867 veaux. 
19,314 moutons. 

72 chèvres. 
45,768 têtes, qui ont produit 18,836 fr. 15 c , soit 

1,023 fr. 15cent, et 2,206 têtes de plus qu'en 
1858. 

Il a été abattu à l'abattoir de la Ville : 

5,114 bœufs. 
726 vaches. 

19,583 veaux. 
18,994 moulons. 
2,548 porcs. 

53 chèvres. 

La recette totale sur le comestible est, en 1859, de 
104, 261 fr. 73 cent., soit5,370 fr. 81 c déplus qu'en 
1858. 

Celle sur le fourrage s'est élevée à 9,410 fr. 67 cent., 
soit 192 fr. 54 cent de plus qu'en 1858. 

Le droit a été perçu sur: 

8,628 *'V24 moules fédéraux, bois du lac. 
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2,858 chars de bois à 1 cheval. 
829 » 2 chevaux, 

qui ont produit.14, 983 fr. 73 c , soit 3,117 fr. 21 c. 
de moins qu'en 1858, et 4,132 fr. 78 c. de moins qu'en 
1857. 

Les différences en plus sont les suivantes : 
Fr. 29,229 91 c. sur les boissons. 

». 5,370 81 » sur les comestibles. 
» 1,192 54 » sur les fourrages. 
» 10 45 » sur les expéditions. 

Fr, 35,803 71 c , de laquelle sommeil faut déduire: 
» 3,117 21 » différenceenmoinssurlecombustible. 

Fr. 32,686 50 c , total en plus sur l'année 1858. __ 

Les contraventions d'Octroi ont été, en 1859, de 150, 
soit 25 de plus qu'en 1858. 9 ont été déférées aux tribu­
naux, et les autres transitées. Le produit des amendes 
s'est élevé à 2,149 fr. 44 c , soit 929 fr. 98 c. de plus 
qu'en 1858. 

Hôtels, auberges, Cafés, Cabarets et Logis 
d'ouvriers. 

Le rôle spécial de ces établissements dans la commune 
de Genève n'a pas été dressé à la fin de l'année 1859 
comme précédemment, parce que ces établissements se 
trouvent répartis dans les diverses catégories détertni* 
nées par la loi du 3 Septembre 1859 sur la nouvelle taxe 
municipale. 

Le nombre des hôtels, auberges, cafés, etc. n'est point 
sensiblement supérieur à ce qu'il était à la fin de l'année 
1858. 
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Éclairage de la ville» 

L'éclairage de la yille a été amélioré notablement, sur­
tout par le fait que les puits des conduits à gaz ont été 
vidés plus fréquemment et que le nettoyage des lanternes 
a été plus régulier qu'auparavant, ce dont on peut re­
mercier la direction de la Société du gaz, qui y a tenu 
constamment la main. 

L'éclairage à l'huile peut être considéré comme com­
plètement terminé, sauf trois réverbères que l'on ne pour­
rait encore remplacer sans de grands travaux, cependant 
sous peu, ils n'existeront plus ; toutes les parties de la 
Commune sont maintenant éclairées au gaz. 

L'agent chargé spécialement de la surveillance de ce 
service, a continué à s'acquitter avec conscience de sa 
tâche, l'on a dû cependant lui adjoindre un aide pris 
parmi les Inspecteurs municipaux. 

Nettoiement de la Ville. 

Le service de propreté de la Ville a cette année, 
comme les précédentes, laissé beaucoup à désirer. Cela 
tient en grande partie à ce que le matériel et le person­
nel imposés au fermier des boues n'est plus en rapport 
avec l'étendue de la Ville et avec les exigences de notre 
époque. A l'occasion du renouvellement du bail de la 
ferme des boues qui a eu lieu le 1er Janvier 1860, le 
Conseil Administratif a introduit dans le Cahier des char­
ges de cette ferme quelques clauses qui permettront de 
rendre ce service plus complet et plus satisfaisant. Le 
fermier est tenu, en particulier, d'avoir un matériel plus 
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considérable que précédemment, et le nombre de ses do­
mestiques se trouve en même temps augmenté à propor­
tion. Le Conseil Administratif a cru devoir demander au 
département de Justice et Police de changer les heures 
de dépôt des immondices sur la voie publique, afin que 
les dépôts y demeurent le moins longtemps possible ; il 
a lieu d'espérer que le but qu'il s'est proposé sera atteint, 
et il a la ferme intention d'exiger la stricte exécution des 
conditions du nouveau Cahier des charges. 

Secours contre l'iuceudle. 

11 y a eu pendant l'année 1859 , 95 alertes qui se clas­
sent ainsi : 

Dans la Ville. 

Feux de cheminées ordinaires 60 
Feux de cheminées inquiétants 6 
Feux peu graves de jour 3 
Feux peu graves de nuit 3 
Feux graves de jour 4 
Fausses alertes 4 

Hors de la Ville. 

Secours arrivés sur les lieux 7 
Alertes en campagne 7 
Secours contremandés 1 

Total, 95 

11 y a eu 10 veilles de nuit au poste des veilles, et 
200 gardes montées au Théâtre. 
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Le matériel des secours s'est augmenté de quatre petits 
chars destinés au. transport des boyaux en toile. Ces chars 
seront particulièrement utrj'ç&pour les feux, dans la ban­
lieue de la Ville. 

Le magasin de matériel de la place du Vieux-Collège a 
été déplacé par suite de la démolition du bâtiment d'école 

. de l'enfance où ce magasin existait. M. Liotard , proprié­
taire de ce bâtiment en a vendu les matériaux au Conseil 
Administratif qui en a utilisé une partie pour la construc­
tion d'un hangar près de l'entrepôt de Rjve. 

Police municipale. 

Le service dont sont chargés les Inspecteurs munici­
paux a été fait d'une manière assez satisfaisante. Le nom­
bre de ces employés porté à sept, a permis d'exercer sur 
toutes les parties de la Commune une surveillance à peu 
près égale et plus régulière que précédemment. 

La Ville est aujourd'hui divisée en six arrondissements, 
dont six Inspecteurs font à tour de rôle la police. Un 
septième Inspecteur est chargé de la surveillance de l'éclai­
rage concurremment avec l'agent spécial de ce service, 
et supplée ses collègues en cas de besoin. 

Les contraventions relevées en 1859 s'élèvent au nom­
bre de 784, sur lesquelles 

189 ont été annulées pour raisons admissibles. 
595 ont donné lieu à des transactions. 

784 *' 

Les contraventions se classent ainsi : 

Dégradations aux édifices publics et, promenades... 4 6 
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Dépôts de balayures à heures indues 89 
Dépôts de matériaux non autorisés 15 
Contraventions relatives aux fontaines 51 
Travaux sur la voie publique non autorisés 58 
Stationnements d'ânes dans la Ville 23 
Embarras sur la voie publique. 198 
Travaux non éclairés 57 
Contraventions relatives pour cours et allées 65 
Transports d'immondices à heures indues 53 
Tapis secoués aux fenêtres 64 
Pont des Bergues (allures défendues) 17 
Vases à fleurs sur les fenêtres sans barrières 68 
Jets sur la voie publique depuis les fenêtres 19 
Objets divers 21 

784 

Pèche. 

Il a été pris, pendant l'année 1859, dans la nasse mu­
nicipale 123 truites pesant 964 livres i/t, poids fédéral. 

La pêcherie appartenant à la Ville est nécessairement 
subordonnée aux circonstances qui règlent le barrage du 
Rhône établi pour le service de la Machine hydraulique; 
or, cet'hiver, le barrage n'a pu être constamment fermé 
d'une manière complète, parce qu'il convenait de main­
tenir les eaux à une certaine hauteur, soit pour le service 
de la Machine hydraulique, soit pour les travaux exécu­
tés sur le Rhône sous la direction du département des 
Travaux publics. C'est ce qui explique le faible produit 
de la pêche de cette année. 

17* AKKÉE. k 

» 
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Travaux. 

t a Section des travaux du Conseil Administratif a sta­
tué, pendant l'année 1859, sur 423 requêtes pour tra­
vaux particuliers. 

Ces requêtes se répartissent d'après la nature des tra­
vaux de la manière suivante : 

217 relatives à l'établissement d'enseignes. 
29 • » à dès réparations et reconstructions de 

Biaisons. 
16 » à l'établissement de devantures de magasins. 
11 » à l'établissement de trottoirs, marches, 

corniches. 
24 » à l'établissement de vitrines et étalages. 
10 » à des trapons de caves. 
SI » à des tentes mobiles et abat-jour. 
24 » à des portes, volets, fenêtres. 
25 » à des égouts particuliers. 

7 s à des descentes de toits et sacs. 
3 » à des tuyaux de poêle. 
6 » à des lanternes à gaz. 

423 C'est quatre de moins qu'en 1858. 

Bâtiments. 

Les dépenses occasionnées pour l'entretien des bâti­
ments ont dépassé d'une manière notable la somme pré­
vue du Budget, et cette différence provient moins d'une 
erreur d'appréciation que de l'obligation où s'est trouvé 
le Conseil Administratif de grouper dans cet article un 
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grand nombre de dépenses auxquelles il n'a été réservé 
aucune place distincte. 

Telles sont par exemple les dépenses occasionnées par 
les augmentations ou les créations de salles d'écoles pri­
maires, les divisions en plusieurs degrés de quelques-
unes, opérations qui se renouvellent toujours plus fré­
quemment et qui deviennent chaque jour plus difficiles 
dans des bâtiments déjà vieux, et dont la distribution 
intérieure est déjà fort compliquée. 

Une seule dépense imprévue a eu pour objet de mettre 
en, valeur l'ancien dépôt du sel dans le bâtiment de Rive, 
et de le convertir en magasin qui a été loué à MM. Mottet 
et Lavalette. 

Les travaux les plus notables d'entretien ont eu pour 
but la consolidation des pilots de l'ancienne Machine hy­
draulique au moyen d'un enrochement; la réparation et 
le vernissage de la ferblanterie des couverts du Théâtre, 
du Musée Ralh et de Chantepoulet. 

Immeubles de la donation Grenus. 

Ces immeubles, pour lesquels le Budget ne portail pas 
de crédit, ont occasionné cette annéç une dépense assez 
forte, qui ne se renouvellera probablement pas d'ici à 
quelques années. Il a été fait dans quelques appartements 
des réparations de propreté nécessitées pour le renou­
vellement de locations. L© cpuvejrt ej, les cheminées de 
la maison de la rue des Granges pn); été l'objet de répa­
rations importante^. 

Travaux sur le lac et sur le Rhône. 

Quais. — Le Conseil Administratif a fait cette année 
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réparer et recrépir le mur de l'Ile Rousseau qui tombait 
en ruines et dont l'abandon plus prolongé aurait rendu la 
réparation difficile. 

Ponts. — Quelques enfoncements de pavés ont néces­
sité une visite qui a fait constater l'état de pourriture de 
plusieurs pièces importantes du pont des Frises ; le Con­
seil Administratif, tout en désirant ne pas faire de grandes 
dépenses pour des ponts qu'il faudra tôt ou tard refaire 
presque entièrement, a dû, en vue de la sécurité publi­
que , dépasser notablement les sommes affectées à cet 
objet. 

Le tablier de la passerelle de la Machine a été aussi 
refait à neuf, mais cette réparation importante n'a pas été 
fort coûteuse parce qu'on y a employé les bois provenant 
des ormeaux de la tue des Pâquis. 

Replatelage du pont des Bergues, — Malgré le prix élevé 
auquel s'est maintenu le bois de chêne, la somme prévue 
pour cette seule opération, n'a pas été considérablement 
dépassée, mais le Conseil Administratif s'est trouvé dans 
l'obligation d'affecter une somme imprévue considérable 
au remplacement des pièces de grosse charpente et du 
sous-platelage. Ces bois qui, dans la précédente répara­
tion du pont en 1884, étaient encore en parfait état, se 
sont trouvés cette année fortement et généralement altérés, 
et malgré la plus stricte économie, la plus scrupuleuse 
attention à conserver tout ce qui pouvait encore l'être, 
la dépense prévue a été plus que doublée. Quelques petites 
réparations ont été aussi faites au pont de l'Ile Rousseau. 

Promenades. 

Le Conseil Administratif aurait désiré rester autant que 
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possible dans les limites assignées au Budget, néanmoins 
les dépenses relatives aux promenades ont été assez éle­
vées; l'entretien lui-même devient plus coûteux, parce que 
les promenades sont chaque jour plus fréquentées et exi­
gent la présence continuelle d'un plus grand nombre d'ou­
vriers. Le Conseil Administratif n'a qu'à citer les travaux 
les plus notables effectués cette année pour expliquer 
comment le chiffre prévu a été nécessairement dépassé. 

Ce sont : 1° Achat de tuyaux de caoutchouc pour l'ar­
rosage. Le Conseil Administratif a fait l'achat de 80 mè­
tres de tuyaux de caoutchouc pour remplacer ceux en 
toile dont l'usure était complète ; cette dépense, fort heu­
reuse, a permis de maintenir la promenade du Lac dans 
un état constant de fraîcheur et de verdure dans un mo­
ment où la chaleur et le manque d'eau desséchaient les 
campagnes les mieux soignées. 

Loge d'outils. — Le Conseil a fait établir dans la Pro­
menade du Lac un petit bâtiment en tuf affecté en partie 
à remiser les outils des jardiniers que l'éloignement des 
dépôts obligeaient à des pertes de temps et à des courses 
continuelles. 

Vernissage et arrangement de Vlie Rousseau.—La barrière 
de la promenade de l'Ile Rousseau a été entièrement re­
vernie à neuf, opération qu'elle n'avait pas subie depuis 
bien des années, il en a été fait autant aux bancs; après 
les réparations préalables et urgentes de la menuiserie et 
de la serrurerie, le Conseil Administratif a profité pour 
l'exécution de ces travaux, du temps pendant lequel le 
pont des Bergues était fermé à la circulation, afin de pri­
ver le moins possible la population d'une promenade aussi 
goûtée. 
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Promenade Bonivard.—Le nivellement opéré par l'Etat 
au bas de la rampe des Pâquis, à la rue Bonivard et à 
l'entrée de la rue Lévrier, avait rendu le nivellement de 
la petite promenade située entre la rue Lévrier et la rue 
Bonivard absolument indispensable, le Conseil en a pro­
fité pour enclore cette promenade d'une petite palissade 
en édialas vernis, et pour lui faire subir quelques autres 
améliorations désirables. 

Egonts. 

Les travaux relatifs aux égouts ont été assez considé­
rables. Nous ne ferons que citer la reconstruction des 
égouts de derrière St-Germain, du Fort-de-1'Écluse à la 
Madeleine, des Barrières, de la Vallée du Collège à la 
rue Verdaine. 

Enfin le Conseil Administratif a dû faire achat d'avance 
de quelques plateaux à gouffres en granit, el de quelques 
sacs dont les modèles spéciaux aux usages municipaux 
ne se trouvent pas dans le commerce. 

Horloges. 

Les horloges en général ont été l'objet de quelques 
petites réparations ; l'horloge de St-Gervais a été net­
toyée complètement. 

L'horloge de Rive a été reconstruite en vue de l'éclai­
rage; ce travail a été heureusement effectué sans grande 
difficulté et fort au-dessous des devis présentés au 
Conseil Municipal. 

Cimetières. 

Les dépenses pour l'entretien des Cimetières ont dé­
passé un peu les prévisions. 
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L'établissement d'un puits au Cimetière du Lazaret n'a 

point répondu à ce qu'on avait lieu d'en attendre. Bien 
qu'il eût été creusé à une profondeur considérable, l'eau 
n'y est point arrivée, et afin d'éviter des accidents ce 
puits à dû être comblé. L'Administration a été obligée de 
faire conduire au Cimetière de l'eau dans des bossettes 
pour l'arrosage des plantations et pour l'usage des em­
ployés, pendant une partie de l'été. 

Le Conseil Administratif a accordé pendant l'année 
1859, quatre concessions pour des tombes en dehors des 
conditions ordinaires des sépultures, dans le Cimetière 
du Lazaret. 

Machine hydraulique. 

Beaucoup de pelils travaux ont été effectués dans le but 
dedonnerplus de régularité à la marche de la Machine,etde 
maintenir pendant leshautes eaux sa puissance au niveau des 
besoins; plusieurs études ont été faites à cet égard, et le 
Conseil Administratif a décidé la pose de caisses étanches 
qui permettent les réparations des pompes en toute sai­
son ; les dépenses relatives à ce travail ontwté portées au 
Budget de 1860. Le Budget de 18S9 mettait à la disposi­
tion du Conseil Administratif une somme destinée spé­
cialement au remplacement et à l'amélioration des appa­
reils de distribution; les travaux les plus importants faits 
à cet égard ont été exécutés à la Petite-Fusterie, au haut 
de la Tertasse. Nous noterons aussi l'établissement d'une 
bouche d'incendie à la Voie-Creuse et le remplacement 
des robinets de plusieurs des anciennes bouches. ^ 

Il serait du reste difficile de distinguer complètement 
les dépenses qui concernent uniquement l'entretien de 
celles qui , s'appliquent aux améliorations. Chaque 
reno»nvèllem«nt de pièces ayant été l'objet d'âméliora-
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tions et de modifications avantageuses. Nous devons 
cependant rappeler l'établissement de bouches d'arrosage 
le long du Grand-Quai. Ce système de bouches lorsqu'il 
sera plus répandu, dans la Ville, donnera lieu, nous avons 
lieu de l'espérer à d'importants perfectionnements à de 
réelles économies dans le service de l'arrosage. 

Le barrage a aussi donné lieu à quelques travaux ; on 
a exhaussé les deux petites digues latérales d'amont, et 
établi sous le pont une portion de barrage en poutrelles 
horizontales beaucoup plus solides et d'un meilleur aspect 
que l'ancien système. 

Enfin le Conseil Administratif, en se conformant à l'ar­
rêté du 17 Mai 1843. a fait poser les conduites nécessaires 
pour mener l'eau : 

De la Fosse-aux-Ours à la propriété de M. Raisin à 
St-Jean. 

Du bas de la Prairie, route de Lyon, à la maison Roche-
vallier. 

De Cornavin à la maison Paccard et Bétems, nouvelle 
rue Chantepoulel, en reliant cette conduite à celle du 
Cendrier. 

Nous devons faire remarquer aussi la grande extension 
donnée à l'établissement des bouches à eau en vue de 
l'arrosage à la lance; ces bouches montées d'après un 
modèle spécial, et peu coûteux, étudié dans les ateliers 
de la Machine, ont été posées le long delà rue du Rhône, 
du Grand-Quai, de la rue de Rive et des Chaudronniers. 
Des essais ont été continués pour appliquer ce type de 
bouche comme bouches d'incendie. 

C h a u s s é e s . 

Pavés. — Le Conseil Administratif, outre l'entretien 
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ordinaire, a affecté la plus grande partie des ressources 
dont il disposait, au repavage et nivellement du quai des 
Ëtuves, et de la me dé Cornavin. 

Entretien des routes. — Malgré tous les soins du Con­
seil Administratif et l'institution de cantonniers chargés 
d'arrondissements spéciaux, le service des routes a été 
fort coûteux. A mesure que les maisons se construisent 
dans les nouveaux quartiers, les rues macadémisées de­
viennent forcément l'objet de travaux nombreux, et d'un 
entretien continuel. La Ville a été chargée cette année 
de la rue du Mont-Blanc, de la place de Cornavin, de la 
place Neuve et de la partie de la route de Carouge, de 
Neuve à l'extrémité de la Commune. Ces rues ont dû 
subir un travail complet d'améliorations, et ont nécessité 
l'emploi de quantités considérables de macadam. 

Trottoirs. — Quelques trottoirs, et surtout ceux en as­
phalte, ont dû subir cette année d'assez fortes réparations ; 
celui amont de la rue de Cornavin a été entièrement ré­
tabli à neuf. 

Aucune somme n'avait été prévue pour l'établissement 
des nouveaux trottoirs ; le Conseil, pour se conformer 
au Cahier des charges de la vente des terrains des fortifi­
cations, s'est cependant trouvé dans l'obligation de con­
struire, sur la demande instante des propriétaires, la 
plus grande partie des trottoirs d'un des côtés de la rue 
du Mont-Blanc, et quelques autres, place Bel-Air, Longe-
malle, Cornavin, Chantepoulet et rue Bonivard, la moitié 
des frais d'établissement de ces trottoirs seulement in­
combe à la Ville ; mais les rentrées se font malheureuse­
ment avec lenteur, et quelques-unes même n'ont* pas pu 
être effectuées avant le règlement définitif des comptes 
de l'année. 
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Petite Voirie. 

Cet article u'a pas donné lieu à des travaux considé­
rables, quelques urinoirs ont été rétablis ou réparés. —Le 
Conseil Administialll espère arriver bientôt, pour ce 
genre d'établissement, à un modèle commode, facile à 
nettoyer et d'un aspect agréable. 

Neiges. — Le Conseil Administratif n'a pas besoin de 
rappeler que cetliiver a donné lieu à une dépense consi­
dérable pour l?eiilèvemenl des neiges; aussi ta somme 
prévue au Budget <a-t-ei!e été neuf'fois dépassée. 

Travaux extraordinaires. 

Nous ne pouvons terminer la partie de ce rapport re­
lative aux travaux, sans rappeler les grands travaux exé­
cutés cette année en dehors de ceux d'entretien habituel. 

Rue du Rhône. — L'égout de la rue du Rhône, arrivé 
l'année dernière jusqu'en face de l'hôtel de lafialance, a 
été poursuivi jusqu'à sa jonction avec celui du Grand-. 
Quai, dans des dimensions suffisantes pour qu'il puisse 
être visité et facilement parcouru par les ouvriers ; on a 
établi aussi des conduites hydrauliques d'un diamètre suf­
fisant pour concourir, avec celles delà Rue-Basse, à l'ali­
mentation des quartiers extrêmes de Rive et du quai des 
Ëaux-Vives. 

Un nivellement, un pavage et des trottoirs munis de 
bouches d'arrosage ont complété cet ensemble de tra­
vaux. L'achèvement simultané du beau bâtiment de la 
Banque Générale Suisse a contribué à donner à cette rue 
un aspect tout nouveau. 
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Rue de Rive. —Le même erisemtte de travaux, égouts, 
conduites hydrauliques, trottoirs, nivellement, pavage et 
bouches d'arrosage, a été effectué dans la rue de Rive ; 
le nivellement a dû s'étendre fort loin afin de faire dis­
paraître un dos d'âne défectueux et régulariser la pente 
d'entrée de la rue. 

Rue des Chaudronniers — La rue des Chaudronniers 
a été nivelée, pavée, l'égout en a été reconstruit h neuf. 
La conduite de gaz déplacée, et lu conduite d'eau rem­
placée par un calibre plus fort destiné à desservir en par­
tie les nouveaux quartiers des Tranchées. Le nivellement 
a nécessité le déchaussement des maisons Turrei.liiii et 
Lûlscher, et a donné lieu, pour celte dernière, à quelques 
travaux qui ont été réglés à l'amiable par le propriétaire 
et par la Ville. 

Fontaine. — La fontaine de la rue Bonivnrd, entre­
prise l'année dernière, est maintenant achevée. Ce petit 
monument a bien réussi et paraît être favorablement ap­
précié par le public. 

Bâtiment» du Culte et de l'Instruction. 

Les restaurations commencées l'année dernière par M. 
l'architecte BlaVignac sur la face Sud de St-Pierre ont été 
terminées après une longue interruption; le plancher 
entièrement pourri par les champignons a été remplacé 
par un dallage en ciment de la Porte de Fiance. — L'école 
primaire établie dans le bâtiment du Consistoire a dû en 
être ôtée pour faire place aux nouveaux bureaux , elle a 
été transférée dans les Macchabées ; celte opération ne 
peut du reste être considérée que comme provisoire, 
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l'emplacement actuel étant défavorable à beaucoup 
d'égards. 

Dépense* imprévues. 

Au moment du passage des troupes françaises à Culoz, 
pour la guerre d'Italie, le Conseil fédéral a envoyé à 
Genève l'Élal-major de la 3m* Division de l'armée fédé­
rale, sous le commandement de M. le colonel Ziegler; 
le Conseil Administratif a dû établir les bureaux de l'État-
major et faire aussi quelques préparatifs pour loger des 
troupes. — Ces travaux qui n'ont pas eu d'utilité immé­
diate , ont trouvé au contraire leur application dans les 
circonstances actuelles, et ont fort heureusement initié 
et préparé le Conseil aux opérations bien plus considé­
rables qu'il a été appelé à faire cette année. 

Orphelins. 

Au M Décembre 1858, l'Administration municipale 
subvenait aux frais d'apprentissage de 33 orphelins. 

Il en a été contracté en 1859: 18 nouveaux. 
_ _ 

A déduire: 

Apprentissages terminés ou rompus 
en 1859 14 
Reste au 31 Décembre 1859.. 37 

Classés comme suit: 
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Jeunes garçons: 

2 graveurs. 
2 menuisiers. 
6 horlogers. 
1 gaînier. 
1 fabricant de limes. 
\ bijoutier. 
1 tapissier. 
1 négociant. 
1 cordonnier. 

Ï6~ 

Jeunes filles. 

2 polisseuses. 
5 lingères. 
2 horlogères. 
1 chaîniste. 
6 tailleuses. 
1 faiseuse de charnières. 
i modiste. 
1 courtepoinlière. 
2 demoiselles de magasin. 

2~r~ 

Écoles d'horlogerie. 

Rapport de la Commission, lu à la séance de distribution des 
prix, le 15 Août 1859. 

Le Règlement des Écoles d'horlogerie appelle la Com­
mission à présenter à la séance de ce jour son rapport 
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sur la conduite et les progrès des élèves pendant l'année 
scolaire, c'est de cette obligation dont nous venons nous 
acquitter. 

Les cinq classes dirigées par MSI. TeiTOtix, Dailledouze, 
Boiteux, Verdan et Reymond, et celle des demoiselles 
sous la direction de M. Besson et MmK Robert font 
ensemble un total de soixante et quinze élèves, qui tous, 
à peu d'exception., ont pris part au concours de cette ai.-
née. Ceux des élèves qui n'ont pas concouru étaient en­
trés depuis trop peu de temps pour pouvoir présenter 
leurs ouvrages, mais la Commission a pu reconnaître en 
eux les capacités nécessaires pour devenir ouvriers. 

Messieurs, il devient inutile cette année de suivre en 
détail comme aux précédentes, la marche, les progrès, 
la conduite des élèves; la surveillance de chaque jour 
établie sur toutes les classes, l'enseignement, la régula­
rité de touŝ  les maîtres, sans exception, n'obligent plus 
aujourd'hui d'entrer dans certains détails de confection, 
qui, s'ils laissent encore à désirer, sont trop réduits pour 
prendre place dans ce rapport. 

Messieurs, les maîtres ayant parfaitement compris leur 
mandat pour tout ce qui concerne l'enseignement, ne 
manqueront pas, nous l'espérons, de réaliser l'attente de 
la Direction: seulement elle leur réitère en ce jour la né­
cessité et l'obligation pour eux de maintenir l'ordre, la 
régularité pour les heures de travail ; en un mot, cette 
discipline si nécessaire dans une grande réunion d'élèves, 
qui seule permet de suivre avec fruit leur enseignement; 
ils doivent aujourd'hui reconnaître que trop de condes­
cendance vis-à-vis de quelques élèves difficiles, ne fait 
nulle impression sur eux, et ne les ramène point à l'ob­
servation des règlements, qu'enfin, il faut employer la 
sévérité. 

La Classe des demoiselles a présenté cette année des 
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progrès; les ébauches, les finissages en particulier pour 
leurs premiers étaient bien ; tes balanciers, raquettes et 
repassages de barillets, sont mieux ; qu'elles persévèrent 
dans l'apprentissage de ces parties détachées de la montre, 
elles leur seront productives un jour, car la fabrique 
utilise constamment ces diverses industries qui sont cer­
tainement préférables et plus sûres que d'autres, où elles 
se laissent quelquefois entraîner par l'attrait d'un gain 
plus prompt, mais qui ne se réalise pas toujours. 

Les ouvrages confectionnés par les cinq divisions des 
Classes de jeunes gens ont été satisfaisants ; les ébauches, 
pignons, finissages, cadratures et échappements divers, 
sont généralement bien, et faits plus proprement que les 
années précédentes; que ces élèves persévèrent dans leurs 
travaux : quelques années d'assiduité encore, ils en re­
cueilleront les fruits et viendront, comme leurs devan­
ciers, compléter les vides dans notre industrie nationale, 
et maintenir toujours la belle réputation de l'horlogerie 
genevoise. 

Qu'ils pensent aussi que quelle que soit un jour leur des­
tination, qu'ils travaillent au pays, ou qu'ils veuillent vi­
siter l'étranger, ils seront certains qu'avec leurs talents, 
lêkrs connaissances acquises dans nos institutions et 
l'aptitude au travail d'obtenir la prospérité, et à faire 
ainsi toujours plus apprécier l'enseignement que leur a 
facilité la ville de Genève. 

Ils peuvent même dès aujourd'hui apprécier par des 
faits récents la considération acquise à nos Ecoles, ils 
voient des jeunes étrangers que leurs parents envoient, et 
souvent à grands frais, pour étudier avec eux; d'autres, 
pour qui leurs parents avaient redouté nos Classes vu le 
nombre d'élèves , ou qui espéraient obtenir moins de 
temps et de frais en les plaçant dans des ateliers particu­
liers, ou d'autres qui avaient quitté pour des cas les plus 
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futils, et qui tous se sont trouvés heureux d'avoir pu être 
réintégrés dans leur classe; ils sont venus ainsi constater 
qu'ils reconnaissaient l'excellence de cette institution par 
la surveillance exercée sur tous, par les talents des maî­
tres et ce classement en divisions séparées , qui excite 
l'émulation et assure des progrès réels dans l'art si diffi­
cile de l'horlogerie. 

RAPPORT 

du Jury pour les Ecoles d'horlogerie de la ville de Genève. 

Chargé par mes collègues du Jury de présenter un petit 
rapport de l'examen que nous avons fait des ouvrages de 
l'École, je dois dire de prime abord que leur ensemble 
nous a paru fort satisfaisant. 

Je parlerai en particulier des ébauches de répéti­
tions et de chronomètres, soit de lapremière soit de la 
deuxième classe. Nous les avons spécialement remarquées 
et mentionnerons ici leur propreté, la régularité de leurs 
ajustements. 

Les classes de finissages, d'échappements à ancre et d% 
cadratures méritent aussi des éloges, et dans celles-ci 
comme dans les premières dont je viens de parler, plu­
sieurs élèves se sont distingués relativement au peu de 
temps qu'ils sont en apprentissage. 

Maintenant je passerai aux diverses observations que 
nous avons été à même de faire dans le détail des mo­
biles. Ceci est à l'adresse des maîtres comme des élèves 
et nous désirons qu'ils en prennent bonne note. 

1° En général les tarauds des vis de ponts nous ont 
paru trop petits ou trop fins eu égard aux dimensions 
des platines dans lesquelles elles sont fixées. 
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2° Dans les ébauches, la plupart des. couverts de baril­

lets ne tenaient pas suffisamment dans leurs crans, faute 
d'avoir la forme voulue à leip circonférence ou par man­
que de force dans la fermeture. 

3° A trois finissages venant de l'École des demoiselles, 
quelques engrenages ont paru faibles. 

4° Dans les échappements à ancre plantés, et au nom­
bre de quatre, nous en avons remarqué un qui était fort 
bien réussi, mais dont la roue mal creusée et mal adoucie 
faisait ombre au tableau. Quant aux trois autres, 
ils laissaient quelque chose à désirer dans la régularité 
de leurs fonctions. De plus, les ancres n'étaient pas d'é­
quilibre. 

Voilà notre critique, et «r tes elle est légère. C'est 
que notre satisfaction a été d'un grand poids dans la 
balance. Nous le disons hautement, il y a progrès, amé­
lioration dans les ouvrais de,s élèves de notre École. 
Cela a été de tome évidence pour ceux des membres du 
Jury qui en avaient déjà fait partie antérieurement. 

Nous engagerons donc les parents qui ont l'intention 
de faire apprendre l'industrie nationale à leurs enfants de 
profiter des avantages qn,'p|[re l'ïîpoje d'horlogerie. Placée 
comme elle l'est, squ§ la surveillance d'une Commission 
consciencieuse, et §ous le puissant patronage du Con­
seil Administratif, que po,urrait-oj d^sjfler de plus comme 
garantie et comme sécurité. 

1 7 e ANNÉE. 
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ÉCOLES D'HORLOGERIE. 

PRIX DE CONCOURS DE 1859. 

ÉCOLE DES JEUNES FILLES. 

Ébauches. 

Accessit. MUe Favre. ' ' 

Finissage. 

i" prix. MUes Annereau Adèle. 
2me »> Stili Marie. 

» Grandjean. 

Raquetterie. 

%me paix. MUe Roesgen Élise. 

Fraisage de barillets. 
Accessit. MUe Mérienne Anna-Louise. 

Balanciers. 

Accessit. M,le Corbaz. 



m CONSEIL MUNICIPAL. 59 

ÉCOLE DES GARÇONS. 

CLASSE DE BLANC. 

l re division. 

Ebauche de répétition. 

1er prix. 

2me » 

Clerc Ernest. 
Et mention honorable, 
Fischer. 

Ebauches de mouvements. 

1er prix. 
let «ccessit. 
2me » 

Devaux Maximilien. 
Longchamp Charles. 
Meylan Ami. 

2me division. 

Ebauches et pignons. 

Pignons. 

1er prix. Burnier Ernest. 

Chronomètres. 

1er prix. ? égaux B a u d Louis-6 ' Bezzi Raphaël-

2 m e » 1 , Roussillon Louis. 
® ' Annen George. 

Répétitions. 

per prix. Williams David. 
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2me » ) Pellet Alfred. 
» » > égaux. Malsch Jean-Louis. 
» » ) Lambert Jean. 

2-ace.) égaux, {^d Louis. 
j B Sprenger Maunce. 

• CLASSE DE FINISSAGE. 

Chronomètres. 

1er prix. Guyot. 

2»" » léeaux D e r i a z Lmds' Z » | égaux. G l a g e r Maf,c 

Accessit. Tanier. 
» Hausatter, 

Mouvements simples. 

Accessit. Paichf, 

CLASSE DE CADRATORE. 

1er prix. Still Albert. 
9me \ , Bertholet David. 
Z j « égaux. R u m p f Jacqm_pMiippe. 

CLASSE DES ÉCHAPPEMENTS. 

Échappement à ancre. 

1er prix. Gros Frédéric. 
Accessit. Castellaz Louis. 
Mention honor,e. Pautex Êlie. 

» Robin Adolphe* 
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Échappement à cylindre. 

2me prix. Moynat Gaspard. 
Accessit. Baron Henri. 

•»mx DE B O U E S MUTES. 

ÉCOLE DES JEUNES FILLES. 

1» nrix I éeaux & a n d J « a n Susanne. 1 P r ix- j e g a u x " Annerèau Adèle. 
2me » Court Alexandrine. 

» Mérienn© Anna. 
» Benoit Laure. 

ÉCQLE DES GARÇONS. 

CLASSE DE BLANC. 

lre division. 

1** prix. 
2m* » 

4me » 

Dinrier Iules. 
Mauris Louis. 
Roux John. 
Cordier' John, 
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A et prix. 
» 

2me prix. 
» 
» 
» 

2me division. 

Lany Joseph. 
Zumbach Pierre. 
Baud Louis. 
Bemi Raphaël. 
Williams David. 
Loraux Jacques. 

CLASSE DE FINISSAGE. 

1er prix. Guyot Alfred. 
» Perret Auguste. 

2me prix. Vanier Louis. 
Émery Alexandre. 
Glaser Marc. 

» 

CLASSE DE CADRATURE. 

1er prix. Still Albert. 
» Furet Louis. 

2me prix. Livet Marc. 
» Forneret Charles. 

Écoles primaire». 

Les examens semestriels et les concours ont fourni 
dans le plus grand nombre des- Classes , de bons résultats^, 
Nos écoles sont actuellement dans une bonne voie, due* 
nous le constatons avec plaisir, aux efforts des fonction­
naires qui les dirigent. 
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Le Conseil Administratif a dû s'occuper de demandes 
faites par le département de l'Instruction Publique pour 
obtenir des locaux d'éçôie aux Pâquis et aux Grottes. 
Jusqu'à ce jour , le Conseil Administratif n'a pu parvenir 
à satisfaire à la juste réclamation de l'Autorité scolaire. 
La création de nouvelles classes, mieux réparties dans 
les différents quartiers de la Ville, devient de plus en 
plus nécessaire; le quartier des Pâquis surtout éprouve, 
sous ce rapport, le besoin le plus pressant d!une école de 
filles et d'une école de garçons. 

Au 31 Décembre 1859, les Écoles primaires çonteT 

naient 1,664 élèves répartis comme suit: 

Garçons. 

Écoles de Bel-Air et Terreaux du Temple. . . . 270 
> Saint-Antoine 139 
i Grottes 136 
> Chantepoulet 233 

Total ,~82Ô 

Filles. 
Écoles de la Grenel te . . . . 

» des Corps-Saints. 
» du Cendrier. . . . 
» de la Taconnerie 
» des Grottes. . . .'•'. 

241 
161 

• . , . , 219 
140 

83 

Total, 844 
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Écoles de l'enfance. 

Le Conseil Administratif a fait d'inutiles recherches 
pour un local convenable à l'établissement d'une école 
de l'enfance en remplacement de celle de la rue de Cou-
tance, supprimée par suite des démolitions opérées pour 
la place Grenus. Le nombre de ces écoles se trouve, en 
conséquence, réduit à deux, et ces établissements sont 
malheureusement trop restreints pour recevoir tous les 
enfants qu'on désire y placer. 

Le bâtiment servant à l'École de l'enfance qui existait 
à la place du Vieux-Collège ayant été démoli par ordre 
du département des Travattx Publics, M. le pasteur Lio-
tard, à qui appartenait cet établissement, a demandé au 
Conseil Administratif de lui accorder polir cette école 
l'usage du petit bâtiment élevé sët là promenade de 
St-Antôîhe pour une destination semblable. Le Conseil 
Administratif a acquiescé à la demande de M. Liotard à 
chargé pari*lui de pourvoir à toutes les dépenses quelcon­
ques de son école. 

École Industrielle. 

"Le nombre des élèves inscrits a été le suivant : 

Réguliers, École d'horlogerie. Total. 

A r i t h m é t i q u e . . . . . . . . . . . 51 44 65 
biVisien Mérieure 55 20 55 

» moyenne 7 3 40 
» supér ieure . . . . . . 4 , 4 5 

Externes 51 

97 38 486 



DU • €0«SE& M M » A L . §8 

L'année dernière (1858-59), nous comptions d'élèves 
inscrits : 

Béguliers, 8 5 ; écoles d'horlogerie, 4 3 ; externes, 43. 
total* i f l . 

Le nombre des réguliers et des externes a donc aug­
menté cette année, tandis que celui des élèves d'école 
d'horlogerie a légèrement diminué. 

La discipline a été très-bônné, Une seule plainte est 
parvenue au Directeur. 

Sous le rapport des études, la Division moyenne s'est 
particulièrement distinguée, surtout dans les études 
algébriques. 

Les élèves de l'École d'horlogerie ont encore montré 
cette année une infériorité marquée dans les études. 

La Division inférieure s'est montrée remarquablement 
faible pour le dessin. 

École des Beaux-Arts. 

Le nombre des élèves qui ont fréquenté les écoles des 
Beaux-Arts cette année est, à peu de chose près, le même 
que l'année dernière, et le résultat des concours a permis 
de constater de réels progrès dans l'ensemble des études. 

Sur la proposition d'un de ses membres, le Conseil 
Municipal a décidé qu'il serait institué une Commission 
des écoles des Beaux-Arts. Cette Commission nommée 
par le Conseil Administratif et composée d'hommes très-
compétents, aussi bien au point de vue artistique qu'au 
pttiat -tie wt© industriel > a suivi toujours d'ane manière 
pratique ta marché de l'enseignement éans ces écoles. 
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CLASSE DES DEMOISELLES. 

Cette école a compté 82 élèves ainsi réparties quant à 
leur profession : 

25 peintres. 
15 institutrices. 
5 graveuses. 
2 horlogères. 
1 modiste. 
1 musicienne. 

33 sans profession déterminée. 

La tenue de celle école, sauf quelques rares excep­
tions , a été bonne. L'on y a remarqué cependant encore 
trop d'arrivées tardives et d'absences non motivées. 

Le petit nombre de prix qu'a décernés dans les trois 
premières divisions,' le Jury du concours des classes des 
Demoiselles n'est point une preuve d'infériorité de ces 
divisions. 

Le Jury, au contraire, s'est montré satisfait des des­
sins de concours et a trouvé le résultat général très-bon, 
mais ne trouvant pas d'ouvrages très-supérieurs à la 
moyenne, il a restreint le nombre des prix , tout en fai­
sant mention des progrès généraux dé ces trois divisions. 

Le Conseil Administratif a vu avec peine, qu'un nom­
bre relativement assez considérable d'élèves se fussent 
abstenues de concourir. 

ÉCOLE DE MODELAGE. 

Vingt-sept élèves, dont dix anciens, ont composé cette 
école qui a compté «n moyenne vingt jeunes gens. 
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La discipline a été bonne et plusieurs élèves ont fait 
des progrès satisfaisants. 

ÉCOLE DE LA FIGURE. 

Pendant celte année scolaire, la moyenne des élèves a 
été de 95, 71 seulement ont concouru. 

Lés graveurs sont en forte majorité; les peintres en 
émail et les bijoutiers sont en petit nombre. 

Le nombre des élèves de l'École de la bosse a augmenté. 
Le Jury a témoigné sa satisfaction de l'ensemble des 

dessins de concours dont la moyenne est bonne. 
La discipline de la classe laisse encore bien à désirer; 

il est à regretter en outre que plusieurs chefs de famille 
ou d'atelier autorisent trop souvent des absences pour de 
légers motifs. La discipline générale et l'avancement de 
l'élève ne peuvent manquer d'en souffrir. 

ÉCOLE D'ARCHITECTURE ET D'ORNEMENT. 

Celle école a compté 73 élèves. 
Dans le courant de l'année, Ai élèves sont sortis et 

ont été immédiatement remplacés par un pareil nombre. 
Comme l'année dernière et pour les mêmes raisons, 

la stagnation des affaires de notre fabrique d'horlogerie 
et la grande impulsion, qu'a «acqpse la, construction de 
bâtiments, les élèves appartenant à la fabrique se sont 
trouvés en forte majorité. • t .;..•:;'!•.• < 

Taudis que; l'ouvrage des bijoutiers et des graveurs se 
ralentissait,j'-et 'que les apprentis de ces deux parties;pou-
yaient fapilement fréquenter l'école d'une: manièreassidue 
et y séjourner plus longtemps pour se perfectionner, les 
jeunes gens ÏVOUÔS aux industries relatives à la bâtisse se-
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jotn-tttent moins loupènips daM» l'école, parce qu'aussitôt 
qu'ils possédaient les éléments du dessin d'architecture, 
ils trouvaient de l'emploi dans des bureaux d'entre­
preneurs. 

Espérons que la fréquentation plus suivie de l'École, 
due momentanément à une cause regrettable pour notre 
fabrique tournera plus tard au profit de eelle-ci. 

Les élèves de l'École se divisent comme suit, d'après 
leurs diverses professions : 

38 graveurs. 
13 bijoutiers. 
7 architectes. 
4 menuisiers. 
1 ébéniste. 
% peintres en bâtiment. 
2 lithographes. 
% serruriers» 
1 charpentier. % 
1 joailler. 
1 plâtrier. 
1 marbrier. 

La discipline générale de l'école continue à être bonne, 
et les élèves font preuve pour la plupart de la plus louable 
assiduité. 

ACADÉÉfft D'APRÈS KATOÊt. 

Le cours de l'Académie de de&êiït d'après wMum au Mu­
sée Râth de 1858-S9 a compté 43 inscriptions. 

Elles se composaient de 2S Genevois, 6 Suisses d'au­
tres cantons et 12 Étrangers, et comptaient 35 peintres, 
1 sculpteur, 13 graveurs, ete. 

L'ordre de cette école, comme à l'ordinaire, n'a rien 



laissé à désirer, et l'assiduité a été en moyenne plus 
grande que les années, précédentes» ce qui tient proba­
blement au chômage dans les ateliers. 

L'Académie a été privée cette année de l'étude du mot-
dèle-feromej qui entre dans le programme du cours pour 
un quart à un cinquième. 

Cette lacune a été vivement sentie surtout par les pein­
tres sur émail pour lesquels cette étude est d'une grande 
utilité. Mais force a été de la subir, le Professeur n'ayant 
pu rencontrer aucun sujet qui pût convenir à cet ensei­
gnement. 

PRIX DE CONCOURS DE 1859. 

ÉCQLE DES DEMOISELLES. 

2me prix. 
Accessit. 
Confier ente. 

Groupe d'après Lesueur. 

M»*8 Courier Louise. 

» Lagier Apolline. 

* Dunand Anna. 

Académie. 

Accessit. 
Conférente. 

2n prix. 

MUu Staiger Adèle. 

» TiiSOt Isabelle. 

Grande tête. 

!UUft Curval Louise. 
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Petite tête ombrée. 

1er prix. MUes Demole Amélie. 
2me » » Durand Marie. 
Conférente. » Gerbel Augusta. 

• Tête au trait. 

1er prix. MUes Chomel Augustine. 
2me » » Challand Rosine. 
Accessit. » Mercier Anna. 
Conférente. » Crot Jenny. 

» » Grandcl»anip, Emma, 

ÉCOLE DE MODELAGE. 

Bas-relief, figure de femme. 

2me prix. Plissonnier Julien. 
Accessit. Coray Constantin. 

Demi-figure. Le Christ et la Vierge. 

Confèrent. Favre Louis. 

Tête d'Homère, haut-relief. 

Prix. Tivolet Jules-François. 
Accessit. Solbrig René. 

» Tôpffer Charles. 
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Profil d'Antinous bas-relief. 

Accessit. 
Confèrent. 

» 

Metton Jean-Louis. 
Junod Edouard. 
Vulliety Mare-Élie. 

Ornements. 

Fragment de frise. 

1er prix. 
2me > 

Vogt Arthur. 
Duchosal Benjamin. 

ÉCOLE DE LA FIGURE. 

Académie d'après la bosse. 

Vénus de Milo. 

Médaille d'encouragement. Badel. 

Tête d'après la bosse [Néron). 

1er prix. Chomel. 
2me » Durant. 
Accessit. Pautex. 
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AcadMfàé t è'après la gravure { 

l w prix. 
2me > 
Confèrent. 

Benoit. 
Çaillepan. 

Grande tête ombrée. 

1er prix. 
2me > 
3me » 
Accessit. 

» 

Fleuret. 
Tifolifc; 
Jacob. 
Midi . 

. : wwlfit» 

Petite tête ombrée. 

1er prix. 
2me » 
Accessit. 
Confèrent 

» 

Larchevêque, 
Roullier. 
Sylvestre. 
ftessegueire. 
Lancoud. 
Berthet. 

Petite tête, ombre lègh 

Ier prix. 
2me » 
3me » 
Accessit. 
1er confèrent. 
2me » 
3me » 

Perrier. 
, Regard,». 

Fuîliquet. 
BorreL 
Metton. 
Coutty. 
Gpurjon. 
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Petite tête au trait. 

1er prix. Delor. 
gme •,.. Duperret. 
3me » Bailly. 
Accessit. Duparc. 

» Schérer. 
Confèrent. Archinard. 

" , - ' > . ' i l , , t 
Forestier. 

» " Dufaux. 
» Menu. 

ÉCOLE D'ARClïTECOTRÊ^ ET ^'ORNEMENT. 

Architecture. 

Élévation d'au petit palais, place Navonne. 

Mention. Marcou Christian-Auguste. 

Élévation de l'église Santa-Maria in Dominica. 

Prix. 
Confèrent. 

Grivel Germqin-Ph.~Frt 
Hury Jean-Étienne. -

Ornement. 

Dessin d'après le plâtre. 

ir Catégorie. 

Prix. 
Mention. 

i 7 ' ANNÉE 

Mollard Léopold. 
Klein Gaspard. 

6 
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2me Catégorie. 

1er prix. Dahmen Louis-Pierre. " 
2me > Held Charles. 
Confèrent. Hubert Joseph. 

Dessin dit grandes ombres. 

1er prix. Magnin Jean-Henri-Auguste. 
2™e » Duret Nicolas. 
Accessit. Duperrex Louis. 
1er confèrent. Barrai Louis. 
2me » Bertin Louis. 

Dessin dit petites ombres. 

1er prix, j Bruguier Jean. 
» ( égaux. Heussi Ferdinand. 
» ) Saugy Alfred. 

2me prix. Davin Emile. 
Accessits I égaux. Gtlilldn Louis. 

Journet Louis-Ferdinand, 
1er confèrent. Boissonnas Pierre-Élie. 
2 m e • . » Pellarin Étienne-Marc. 
3me » Pourpoint Élie. 
4me » Aubin John. 
S01* » Riess Jean-George. 

Dessin au trait. 

Accessit. Piattet Sébastien. 
1er confèrent. Opper Jean-Henri. 
2me » Bonnet Jean-Marc-Ph. 
3«°e » Fumât Jules. 
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PRIX DE BONNES NOTES. 

ÉCOLE DES DEMOISELLES. 

Prix de bonnes notes et de progrès. 

MUes Muller Pauline. 
Grand'homme Augusta. 
Crot Jenny. 
Chevalier Jenny. 
Woller Mathilde. 

• ÉCOLE DE LA FIGURE. " 

MM. Scherer. 
Tivolet. 
Perrier Frs. 
Menu. 
Jacob. 
Métrai. 

ÉCOLE D'ARCHITECTURE ET D'ORNEMENT. 

Mentionfhonorable. 

MM. Klein Gaspard. 
Mollard Léopold. 
Charbonnier Charles-Eugène. 

Ces élèves ayant remporté, les années précédentes, des prix da bon­
nes notes et de progrès, ne peuvent y avoir part cette année. 
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Prix de bonnes notes et de progrès. 

MM. Magnin Jean-Henri-Auguste. 
Dahmen Louis-Pierre. 
Hubert Joseph. 
Guillon Louis. 

Prix de bonnes notes. 

MM. Boissonnas Alphonse. 
Delorme Paul-Louis. 
Barrai Louis. 
Hury Jean-Ëtienne. 

Mentions hono%$jffi ,pfflr,. ço$$wfae et progrès. 

MM. Aubin iùhn. '< :>• 
Held Charles. 
Berlin Louis. 
Zimmermann Alexandre-Tim, 
Journet Louis. 
Chadlmoûtet Joseph-Emile. 
Ammann Henri. 
Durand Félix. 
Ferrier Jacques. 
Heussi Ferdinand. 
Servet Marc. 
Dutruy Marc-Cfmrles. 



DÛ CONSEIL MUNICIPAL. 77 

musée Rath. 

Le Musée a reçu deux nouveaux objets d'art pendant 
l'année 1859. 

M. l'avocat Disdier a fait don au Musée d'un tableau 
de Van Schendel. 

M. Menn, sculpteur, a fait don au Musée d'un groupe 
d'enfants dit Les petits pêcheérs déctis, qu'il avait exposé à 
l'Exposition cantonale des Beaux-Arts. 

Musée académique. 

s Anatomie comparée. 

La collection a subi peu de modifications cette année. 
L'insuffisance du local et les mauvaises conditions dans 
k squelles il est placé continuent à empêcher des travaux 
suivis. Nous citerons seulement: 

ACHATS. — Divers objets envoyés par les écoles du 
Labrador et entre autres des squelettes d'ours blanc, de 
renard noir, de renard Bleu', etc., des têtéS osseuses de 
phoques, de chiens des Esquimaux, dé Harfang , etc. 

Un squelette de gaiëdpithèqué (voyez cï-deisom). 

Zoologie et Paléontologie. 

La continuation de l'absence de M. Humbert. conser­
vateur des collections, autorisé par l'Administration à 
faire un voyage scientifique à l'île de Ceylan, a encore en 
partie , arrêté les travaux de classement. Le zèle et l'acti­
vité de notre préparateur, M. Lunel, y ont suppléé autant 
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que possible, et, grâce à cet excellent employé, aucune 
branche du service n'a souffert. Les nouvelles que nous 
avons reçues à diverses reprises de M. Humbert, nous 
font espérer que son voyage aura bien réussi, et que le 
Musée y trouvera une source d'acquisitions intéressantes. 

Outre les travaux ordinaires d'entretien , on a travaillé 
à la collection des mollusques, et plusieurs planchettes 
nouvelles ont été placées dans les armoires. 

M. Jules Verreaux à Paris, avec une grande complai­
sance, a bien voulu nous aider dans la détermination de 
ceux des oiseaux du Mexique pour lesquels les matériaux 
nous manquaient à Genève. 

M. Henri de Saussure a continué ses travaux scienti­
fiques sur la faune du Mexique, au moyen des types qu'il 
a lui-même donnés au Musée ou de ceux qui onfcété ache­
tés à M. Sumichrast. La livraison de son ouvrage qui 
contient les myriapodes va paraître ; la partie qui con­
cerne les mammifères est en voie d'exécution. 

Augmentation des Collections. 

Animaux vertébrés. 

DONS. — M. Deschamps. Cinq colins de divers âges, 
morts chez lui, et appartenant à deux espèces. 

Le même. Sept œufs de faisans et de colins. 
M. Ed. Verreaux, à Paris. Un mammifère (Hapalotis) 

et un oiseau de la Nouvelle-Hollande. 
M. le pasteur Gaberel. Un coucou gris. 
M. Louis Roget. Quatre oiseaux de Californie. 
M. Henri de Saussure.Trois chauves-souris de Bahia. 
M. F -J. Pielet, professeur. Neuf oiseaux d'Europe, 

un varan du désert et 150 pièces osseuses fossiles (mam­
mifères et oiseaux ) des terrains tertiaires de France. 
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ACHAT». — Trente mammifères du Mexique achetés de 
M. Sumichrast. 

Quelques petits mammifères et oiseaux des écoles du 
Labrador, vingt œufs de la même provenance. 

M. le professeur Pictet a donné, pendant l'hiver de 
l'année 1859, un cours public pour lequel il a demandé 
et obtenu l'usage des collections du Musée. Conformément 
au règlement, il a dû verser dans la Caisse de cet établis­
sement le 10 % du produit brut de son cours. Celte 
somme augmentée d'un don fait par le même professeur, 
a servi à acheter plusieurs mammifères et oiseaux intéres­
sants , et en particulier un squelette rare et précieux, 
celui du genre Galéopithèque. 

Animaux invertébrés. 

DONS. — M. le vicomte Gaston de Nicolaï. Quelques 
exemplaires de Trilobites et d'Qrthoceratites d'nne magni­
fique conservation , provenant des terrains siluriens infé­
rieurs de l'Amérique du Nord. 

M. Jacques Moricand. 55 espèces de coquille de Sicile 
et de Transylvanie. 

M. Aug. Girod, membre du Conseil Administratif. Quel­
ques coquilles de Zanzibar, 

M. le docteur Ed. Claparède. Trois éponges d'Ecosse et 
quelques rayonnes de Norwège. 

M. Henri de Saussure. 27 espèces de crustacés obtenus 
par un échange de ses doubles du Mexique, une melania 
et divers petits objets. 

M. le docteur Brot. Deux melania. 

Cabinets de Physique. 

Nous avons peu de choses à signaler dans l'administra-
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tion du Cabinet de physique durant l'année qui vient de 
finir. 

A l'occasion d'un cours sur les applications industriel­
les de la physique, le Conseil Administratif a cru de­
voir faciliter» par une allocation spéciale, l'acquisition 
de divers appareils télégraphiques. 

La, collection s'est aussi enrichie de l'appareil du Dr 

Natterer, construit par Bianehi à Paris, pour l'élude 
des transformations d'état que les gaz subissent sous 
l'influence d'une très-forte pression aidée d'un froid 
artificiel. Une partie du coût de cet instrument a été 
couverte au moyen des allocations ordinaires du Budget. 

Deux spirales plates, de grande dimension, et deux 
bobines concentriques ont été fabriquées par le Conserva­
teur pour servir aux expériences sur l'induction électrique. 

M. Rossier a aussi construit le cône multiplicateur 
destiné à remplacer dans la boussole des sinus, le con­
ducteur circulaire que traverse le courant à mesurer. 

La pile de Bunsen , de cent éléments, acheté© chez 
Deleuil, il y a onze ans, exige le renouvellement!de ses 
zincs, détruits par un service aussi prolongé- Il serait 
nécessaire que l'Administration municipale pût y consa­
crer quelques fonds. 

A l'occasion du cours public que M. Wartmann a été 
appelé h Saive sur les sens chez l'homme, durant les mois 
de Novembre et de Décembre derniers, ce professeur a 
fait faire, par M, Graf, sept dessins coloriés, à une 
grande, échelle , représentant les parties essentielles des 
organes qu'il avait à décrire. Le départePient de l'Instruc­
tion Publique a approuvé la proposition que M, Wartmann 
lui a soumise d'en faire le dépôt au Cabinet, et il en a ac­
quitté les frais. 

M. le professeur A. De la Rive ayant donné au public 
26 séances surJaj physique terrestre et,la météorologie, 
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le Cabinet qu'il a précédemment enrichi d'appareils nom­
breux a été mis à su disposition. 

m. Louis) Rossier étant su» le point de cesser ses fac­
tions de conservateur, les Cabinets de physique et d« 
mécanique seront prochainement soumis à un© révision 
«empiète. » 

GolUetion de minéralogie. 

Aucun changement n'a été apporté dans cette collec­
tion pendant l'année 4859. 

Laboratoire dé<: vUvmie. 

Les travaux du laboratoire ont eu principalement pour 
but, cette année comme les préeéden|es» la préparation1 

soit du cours de: chimie: de l'Académie;, soit des cours; 
que M» Miehaud, préparateur, a été autorisé par le dé­
partement de l'Instruction Publique, à; donner dans- ce 
local. 

L'allocation municipale ai été en partie «mployée à 
payer les dépenses courantes, en partie à l'achat d'une 
pi'o\ision de zircons qui ont servi à la préparation d'une 
série nombreuse et intéressante de produits rares qui 
manquaient à la collection des produits chimiques. 

Jlai 'diu b o t a n i q u e . 

La sécheresse extraordinaire de l'été dernier, jointe à 
un nombre considérable de larves de hannetons, a fait 
périr un grand nombre de plantes vivaces, car le sol mai­
gre et léger du Jardin botanique ne supporte pas facile-
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raenl «ne sécheresse prolongée, et les plantes y lurent 
moins longtemps qu'ailleurs, ce qui fait que les plates-
bandes présentent en ce moment an aspect dégarni ; les 
semis très-abondants dé eé printemps combleront les 
nombreux vides qui s'y trouvent, t e rude hiver que nous 
venons de traverser a aussi occasionné bien des pertes 
comme partout dans nos environs, surtout parmi les ar­
bustes verts dont un grand nombre ont gelé par les froids 
de Décembre jusqu'au niveau de la neige, qui couvrait le 
sol à cette époque, tels que les Lauriers-cerises, Aucuba, 
Photinia, Alaternes, Buis de Mahon, etc., plusieurs re­
pousseront du pied, mais un certain nombre sont entiè­
rement perdus surtout entre les conifères, parmi les­
quels plusieurs espèces encore jeunes , venues, il y a 
quelques années, des pépinières de Chambéry, de même 
que des espèces qui paraissaient tout à fait rustiques 
chez nous, comme,, le Cedrus deodara de l'Inde, et un 
beau Cyprès commun' remarquable par sa grandeur; 
plusieurs des arbres à feuilles caduques ont été per­
dus: un beau Jujubier qui HêTirissait et fructifiait depuis 
plusieurs années. Un pied remarquable du Lagerstrômia 
indica, adossé à la serre chaude et datant presque de la 
fondation du Jardin, est probablement entièrement gelé. 
Un grand nombre de rosiers surtout parmi ceux qui 
étaient greffés, ont péri, d'autres repousseront du pied. 

La chaleur inusitée de l'été dernier a été favorable à 
la récolte des graines, qui ont été abondantes, comme on 
en peut juger par le dernier catalogue d'échange. Plu­
sieurs plantes ont montré leurs fleurs ce qui se voyait rare­
ment, ou pour la première fois chez nous; le Nelumbium 
speciosum, belle nymphéacée de l'Inde, le Yucca gloriosa, 

* Grâce à la chaleur vivifiante que nous avons éprouvée depuis que 
ces lignes «ont écrites, le Cyprès et le Jujubier ont repoussé vigoureu­
sement, et il «et probable qu'ils se remettront entièrement. 
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ont fleuri en plein air, et dans la serre chaude, le Mons-
tera Lenneana, belle et curieuse aroidée grimpante de 
l'Amérique méridionale, et le Bananier qui n'avait pas 
fleuri depuis un grand nombre d'années, a donné des fleurs 
et quelques fruits qui ont assez bien mûri. 

Les collections se sont accrues par des dons et des 
échanges, de bien des plantes intéressantes. M. Edmond 
Boissier, avec sa libéralité bien connue, a fait don de 
plusieurs belles plantes de serre, entre lesquelles, quel­
ques Archidées; outre les graines de son jardin de Valeyre, 
il vient de donner au Jardin une précieuse collection de 
plus de 200 espèces de graines de plantes recueillies en 
Arménie et d'un haut intérêt scientifique ; il a donné aussi 
une bonne quantité de graines de son Abies Pinsapp, belle 
espèce de sapin d'Espagne fort recherché pour les bos­
quets , et dont le Jardin possède déjà deux beaux in­
dividus. 

MM. les frères Paris ont donné en échange d'autres 
plantes, une précieuse collection d'arbustes de serre 
froide, déplus de cent espèces que le Jardin ne possédait 
pas encore. M. J.-L. Micheli des Crêts, à Jussy, nous a 
aussi donné plusieurs plantes intéressantes. 

La culture de plantes de serre a reçu une grande amé­
lioration par les soins intelligents du second jardinier, 
Edmond Goëze, et il a renouvelé par le bouturage, plu­
sieurs espèces dont il n'existait plus que de vieux pieds, 
et qui menaçaient de disparaître. 

Les collections de plantes alpines et bulbeuses sont en 
bon élat, surtout ces dernières qui se sont beaucoup mul­
tipliées, et se sont enrichies d'une nouvelle collection de 
bulbes de Grèce, que M. Boissier a donnée l'automne 
dernier. 

Il a été délivré une cinquantaine de bons à diverses per­
sonnes pour obtenir des échantillons pour l'étude, le des­
sin des fleurs, ou des boutures et éclats de plantes. 
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Blbllotbèque publique. 

Bwii et acquisitions. 

Dans le courant de l'année 1859, la Bibliothèque s'est 
augmentée de 2,085 volumes et de 596 brochures à ré­
partir, quant à la provenance, ainsi qu'il suit ; 

1,582 volumes, 366 brochures, dons divers. 
55 » 153 » transmis par la Chan­

cellerie. 
373 • » 77 y remis suivant les con­

ventions par la Société 
de Physique. 

375 » » » acquis sur les fonds 
alloués par le budget 
de la Ville. 

Ces chiures représentent en bloc l'accroissement ma­
tériel de la Bibliothèque. Si l'on en retranché les volu­
mes duplicata, ainsi que les livres uniquement destinés à 
remplacer des exemplaires devenus hors de service par 
l'usage, le chiffre ainsi réduit des volumes et des bro­
chures se répartit entre un certain nombre d'ouvrages 
différents qui ont été classés ci-après sous quelques gran­
des divisions. Le tableau qui en résulte indique ainsi 
assez bien le développement progressif de la Bibliothèque 
au point de vue intellectuel. 
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OuTT-ges. OUÏT, nouuveani. Ouvrages p̂ iiodiijues ou 
en cours de publication ' 
dont la Bibliothèque pos­
sède déjà UM partie. 

Théologie , 85 *2 1? 
Sciences morales & 

polit iques. . 8 1 8 ' 513 3 ' 
Sciences e t Arts • . . 561 * 278 86 
HWpfttw •• 70 66 » 
Sciences his tor iques 
Géographie, Voyages. 107 89 18, 
Mélanges d i v e r s . . . . 114 88 33 

Total, 1,228 ouvr. dont 1,066 ncpv. 18? contioucgs. 

Nous allons énamérer rapidement les dons que la Bi­
bliothèque a reçus en 18S9, ainsi que les noms des do­
nateurs. 

En première ligne, pour l'importance, on doit citer les 
4,4§0 volumes qui formaient la bibliothèque de Droit de 
feu M. le professeur Odier. Cet excellent citoyen et juris­
consulte émineut dont la perte si généralement ressentie à 
Genève, a laissé en particulier un vide dans la Commission 
de ta Bibliothèque dont il faisait partie, avait témoigné 
à plusieurs reprise», l'intention que ses livres de Droit 
fussent donnés, après sa mort, Ma Bibliothèque publique. 
La famille de M. Odier a mis le plus généreux empres­
sement à exécuter les libérales volontés du défunt. C'est 
ainsi que l'Etablissement s'est enrichi d'une collection 
considérable d'ouvrages spéciaux, formée par les soins 
d'un homme des plus compétents, unissant à la science 

1 Dans ce chiffre figure tout entier le don de feu M, le professeur 
Odier. 

2 Dans ce chiffre est comprise la très-grande majorité des ouvrages 
remis par la Société de Physique. 
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le goût des livres, et des connaissances bibliographiques 
étendues sur la matière qui faisait l'objet de ses études 
favorites. Il est bon de rappeler ici que la Bibliothèque 
reçut, il y a quelques années, un don analogue prove­
nant des héritiers de M. le-professeurBellot; en sorte que 
l'on peut affirmer qu'elle offre maintenant, à un degré très-
satisfaisant, toutes les ressources nécessaires pour l'étude 
de la Jurisprudence, notamment en ce qui concerne le 
Droit civil. 

Un excellent portrait photographié de M. Odier a été 
aussi donné par Madame sa veuve, et placé dans les salles 
de la Bibliothèque. 

Feu M. le professeur Ghoisy a légui à la Bibliothèque 
20 volumes et 323 brochures, tous ouvrages de bo­
tanique. 

Le Gouvernement français, par les soins du Ministère 
de l'Instruction publique et des Cultes, a,donné un cer­
tain nombre de numéros de la Revue des sociétés savan­
tes, ainsi que 30 volumes et quelques brochures. Par le 
fait de ce don, la Bibliothèque possède maintenant tout 
ce qui a paru jusqu'à ce jour des Documents inédits sur 
l'Histoire de France. Cette précieuse collection, déjà fort 
considérable, se publie sous les auspices du Gouverne­
ment français, et il faut remarquer que, ce qui fait le 
fond principal de ce dernier envoi, c'est la partie plus 
particulièrement archéologique, comprenant des ouvrages 
remarquables par une magnifique exécution typographi­
que et de fort beaux dessins. Jusqu'ici la Bibliothèque 
n'avait pu les obtenir, et l'intervention de M. le général 
Dufour, membre de la Commission, a puissamment con­
tribué à l'heureux résultat qui vient d'étré signalé. 

Une autre collection précieuse a été également com­
plétée. Sir R. Impey Murchison, placé à la tête de l'Ins­
titution Geological Survey nous a envoyé tout ce que 
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nous ne possédions pas encore des feuilles jusqu'ici pu­
bliées de la magnifique carie géologique de l'Angleterre 
(cette carte est en même temps la carte topographique 
de l'Angleterre dressée par l'Etat-Major). C'est à l'initia­
tive et à l'active entremise de M. le professeur Alphonse 
Favre que la Bibliothèque est redevable du succès de la 
demande adressée à sir R. Murchison. MM. Morris, Pré­
vost ont bien voulu se charger de l'expédition et des frais 
de port des cartes qui sont parvenues en parfait état. 

La Smithsonian Institution a envoyé cette année 12 vol. 
(voyages, géographie, statistique, etc. ) — Mme de Gas-
parin adonné 13 vol. (ses ouvrages). —M. Gaud, 37 vol. 
— M. l'abbé Guettée, 12 vol. (son Histoire de l'Eglise 
de France).—M. A. Finlay, 5 vol, (son History of the 
Greece). —La Société des Publications religieuses (S vol. 
1 brochure).—M. Le Fort, père, 7 vol.—M. Bnngener, 
S vol.—M. Barlholony, 5 vol. (Monuments de Venise).— 
M. Boucher de Perthes, 10 vol., 1 broch. —M. Henry, 
4 vol.—M. Le Royer, Bérenger, 3 vol.— M. Yiridet, 
Chancelier, 5 vol. dont 2 manuscrits. —M. Guillermet, 
secrétaire du Conseil Administratif, 4 vol.— M. Chastel, 2 
vol.. et 1 broch. (œuvres du donateur). — Le Conseil 
Administratif, S vol.—M. Durand de Lancy, 3 vol. — 
M. Binder, 2 vol. — M. Tannay, 2 vol. (sa traduction de 
Térence). M. Sauerlander, 1 manuscrit. —M. de Cha-
brier, 1 vol M. Turreltini, 1 vol. —M. Gilles, 1 vol. 
(son voyage au Caucase). — M. Bétant, 1 vol. — M. Picot, 
1 vol. — M. Adolphe Pictet, 1 vol. ( son ouvrage sur les 
origines Indo-Européennes). — M. Duprat, 1 vol. —M. L. 
Durand, 1 vol. (son ouvrage de l'Infaillibilité papale). — 
M. Vernes, 1 vol. (son ouvrage sur Naples).— M.Ramus, 
1 vol. (ses poésies).— M. ClaveL 1 vol. (son ouvrage).— 
M. J.-B. Duval, I vol. (son ouvrage). — M. Vigier de 
Steinbruck, 1 vol. — La Direction de la Bibliothèque 
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universelle, 1 carte. — L'Académie de Genève, 4 vol. 
36 broch. — M. Alphonse De Candolle, 11 broch. — M. de 
Riragne, 4 broch. — La Bibliothèque de Lausanne, 1 
broch.. —. M. le Dr Gosse, 1 broch. — M. Reymond, 1 
broch. — M. Paraud, 1 broch. — M. Galeotti, 1 broch. 

Bibliothèque consultative et Salle de lecture. 

Le service de la salle de lecture a eu lieu comme pré­
cédemment, c'est-à-dire que la salle de lecture a été ou­
verte tous les jours, le dimanche excepté, de 11 heures 
à 4 heures. 

En 264 jo«;*s d'ouverture, il a été constaté 2,287 con­
sultations dont 473 du fait d'étudiants de l'Académie. Les 
2,287 consultations représentent les travaux de 422 per­
sonnes différentes. 

401 visitants, la plupart étrangers en passage se sont 
présentés à la Bibliothèque. 

La Bibliothèque a été disposée plus spécialement pour 
être visitée exceptionnellement par la généralité du Public, 
à trois reprises différentes, pendant l'année 1859. Ces 
trois occasions ont été la fêle de l'Académie, la réunion 
de la Société d'Histoire de la Suisse Romande, et enfin, 
au mois d'Octobre, l'exposition agricole du Bassin du 
Léman. Dans celte dernière circonstance, pendant les trois 
jours d'exhibition annoncés dans les journaux, une foule 
considérable s'est pressée dans tes salles de la Biblio­
thèque. 

BibMvthèqw circulante. 

Les jjour.s et heures de distribution (jtous les jours, le 
dimanche excepté, de midi 1/s> à 2 heures), sont restés 
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les mêmes pendant l'année 1859. Le nombre des volumes 
confiés à domicile, a été de 17,175. Le nombre des em­
prunteurs a été d'environ 1,100. Le chiffre moyen des 
livres qui se trouvent quotidiennement entre les mains 
des clients de la Bibliothèque, a varié entre les limites 
de 870 à 940. 

Tous les chiffres qui précèdent, sont plus élevés que 
ceux qui y correspondent dans les années précédentes et 
attestent une circulation plus active. Ainsi, pour prendre, 
comme terme de comparaison, le chiffre des volumes prê­
tés, il a été cette année de 17,175; en 1858, de 16,898; 
en 1857, de 15,475 ; en 1849, il a été de 13,570, c'est-
à-dire inférieur de 4,000 à peu près à celui de l'année 
1859. 

253 autorisations nouvelles pour emprunter des livres, 
délivrées au Bureau du Conseil Administratif pendant 
l'année 1859, ont été présentées et enregistrées à la Bi­
bliothèque. 

Dans le cours de la dite année, 78 ouvrages nouveaux, 
soit 106 volumes, sont venus augmenter le fonds des ou­
vragés plus spécialement destinés à la Bibliothèque cir­
culante. 

Un assez grand nombre d'ouvrages étaient devenus 
hors de service par l'usure; le besoin se faisait sentir d'y 
aviser. Une somme de 500 fr. a été affectée à cet usagé, 
et l'emploi de cette somme a permis de renouveler un 
bon nombre des volumes avariés. 

Les services ordinaires ont été exécutés avec toute la 
régularité désirable, et d'une manière aussi satisfaisante 
que le permettent les exigences croissantes que l'Etablis­
sement est appelé à satisfaire à l'aide d'un personnel aussi 
peu nombreux que celui qu'il emploie. 

L'installation, dans une des salles, d'un vaste meuble 
17" tmts. 7 
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à tiroirs, construit et distribué en vue de sa destination 
toute spéciale, a permis de disposer d'une manière plus 
pratique, plus régulière et plus sûre, les cartes et les 
plans que possède la Bibliothèque, et parmi lesquels se 
trouvent des collections d'un grand intérêt et d'un grand 
prix. Il résulte de cet arrangement une amélioration no­
table au point de vue de l'ordre, de la conservation et de 
l'usage des pièces qui appartiennent à cette branche. 

Les tableaux que possède la Bibliothèque ont donné 
lieu à un travail important exécuté dans le courant de 
l'été dernier. Il était urgent pour rendre à ces peintures 
toute leur valeur, et pour les préserver, autant que 
possible, de détériorations futures , de les nettoyer, de 
les revernir, et même de restaurer quelques-unes d'(enire 
elles plus ou moins gravement endommagées. M. Hor-
nung qui, déjà à plusieurs reprises, avait offert, dans ce 
but ses services gratuits, s'est chargé de diriger et d'exé­
cuter lui-même en grande partie cette opération longue et 
dé^qa^. JElleje flpuv;»t être ç^nfi^e à d,es jnains pluj ha­
biles ,e,t,p^s intelligentes, et en B§Pe M W à u n #" 
toyen jpj^s soucieux de la conservation de nos anciens mo­
numents nationaux. Aussi, le résultat a été de tou^poinj 
satisfaisant. On a profité de la circonstance, en repla­
çant les tableaux, pour les disposer dans un ordre, au­
tant que possible, approprié au caractère plus particu­
lièrement historique de cette colles lion. Le portrait de 
Luther que possédait la Bibliothèqne, n'ayant aucune va­
leur ni comme oeuvre d'art ni comme ressemblance , le 
Conseil Administratif a décidé de le remplacer, et, à cet 
effet, il s'est procuré une copie très-heureurement peinte 
par il. Frégevize, d'après une bonne gravure du portrait 
de; Luther par Lucas Granach. 

En somme, grâce aux soins dont elle a été l'objet, on 
a vu reparaître, dans tout son lustre, cette galerie si 
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intéressante à tant de titres et si bien eh harmonie, 
comme ornement, avec le vénérable établissement qu'elle 
décore. Le Conseil Administratif a tout lieu d'«spérér 
qne cette restauration ^appellera à L'esprit des citoyens 
tout l'intérêt qui s'attache «à ces peintures, et engagera 
les lamiHes, à qui ua ttel appel peut s'adresser, h combler 
q*ejq«es-unes des trop nombreuses lacunes qu'on regrette 
de rencontrer jeneose parmi ies portraits des citoyens 
genevois qui ont servi ou illustré leur patrie. 

L'augmen tation progressive J e la Bibliothèque faisait .sen" 
4|P!depuis un certain temps tes inconvénients de manqueëe 
place M devienaitindispensable «l'y remédier, pour éditer un 
«ncQnsbBement iinminent. L'Administration a pris en «onr 
séqttenjce des mesuras pour agrandir leilocai. Elle « des* 
âiné à «et «sage, une partie les salles de «l'étage supé­
rieur, et elle fera tajcessaromewt «séouterles travaux mé+ 
«essaipes, fentpour approprier l'emplacement à sa nou-
juellf destination, que pour établiravecila salle àe lecture 
une communication aussi pratique qae possible pour le 
service. 

Hije rubrique en budget de la Bibliothèque portant le 
âilre de Travaux préparatoires dm ûatalogue^ et leçiijet 
étant généralement peu connu, quelques éclaircissements 
ne geiiont pas inutiles dans «e rapport. 

U 0stè peine nécessaire de rappeler ici qu'il existe 
à la PibBolbèque «n Catalogue teaa à jour de tous les 
les ouvrages qu'elle possède. C'est sur ee Catalogue, lavée 
lm aniowytwp» »et inne&es qui s'y rattaehejtt, que re-
Upsftpt l'ftrdffi général «fc le service intémenr de IfÉtaPis-
^enjenfe §ur-ee poi»t d'ufle importance capitale, leiCa-
talogue, tel jqufil :esj,t,AtteinlsufisanuDpât son but; et s?M 
f # djW Jft pj-»tiq««,quelques «Mnplkatiohs negrettables, 
tel^cgflllis #ft|ojit é trangles au Catalogue iitéma , ef de 
»•!§ «U^ri jW'âi l i s P« pjwawentApirateBe qmp» le 
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fait d'un remaniement fondamental du matériel , et même 
de modifications importantes dans le local de la Biblio­
thèque. 

Le Catalogue d'une bibliothèque a un autre genre 
d'utilité plus directement apprécié du public. Un Cata­
logue bien fait est l'inventaire méthodique des ressources 
scientifiques et littéraires que présente une Bibliothèque : 
en sorte qu'en en facilitant l'usage par la publication , on 
rend service aux gens studieux. 
- Le seul Catalogue imprimé de notre Bibliothèque fut 
publié en 1834 par les soins de M. L» Vaucher, biblio­
thécaire honoraire. On pourra toujours, en relisant la 
préface placée en tête de cet ouvrage, s'éclairer sur les 
difficultés de toute espèce qu'on rencontre en pareille 
matière, et on pourra aussi prendre une idée des secours 
extraordinaires en collaborateurs capables sur lesquels il 
faut pouvoir compter, pour aborder une pareille tâche 
avec quelque chance de succès. La Bibliothèque comptait 
alors environ 33*000 volumes; le Catalogue plus ée 
18,000 titres d'ouvrages, en 950 pages in-8°. 
! Un exemplaire de ce Catalogue a été pourvu de pages 

supplémentaires intercalées dans le texte. C'est sur ces 
pages supplémentaires qu'ont été classés et inscrits tous 
les ouvrages qui depuis 1834 sont entrés dans la Biblio­
thèque. Cet exemplaire, ainsi tenu à jour, sert à l'usage 
de l'Etablissement, et il est mis sur place entre les mains 
de quiconque désire le consulter. 

Toutefois, l'inscription au Catalogue des nouveaux ou­
vrages n'a pas eu lieu pendant 25 ans, sans qu'il ne se 
soit formé à la longue un reliquat de livres et de bro­
chures non catalogués. La cause la plus naturelle de ces 
omissions a été sans doute l'insuffisance des moyens dont 
disposait la direction de la Bibliothèque pour faire face 
à la fois aux exigences croissantes des services publics et 
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à la tenue de ce Catalogue, opération dans laquelle se 
retrouvent les mêmes causes de complication et de lon-
gueur, jusqu'à nouvel ordre inévitables, auxquelles il a 
déjà été fait allusion. De là la nécessité de différer par­
fois les parties de ce travail/ jugées les moins urgentes, 
et l'accumulation graduelle de cet arriéré. 

En dehors de cet arriéré, dont il ne faudrait pas d'ail­
leurs s'exagérer l'importance, au point de vue surtout 
de la valeur réelle des ouvrages qui le composent, il a 
été inscrit au Catalogue depuis 1834, de 12 à 13,000 
articles nouveaux, et le nombre total des volumes que 
possède la Bibliothèque a presque doublé. 

Il semblerait en conséquence que le moment est venu 
de songer à fournir au public un Catalogue imprimé re­
présentant l'état actuel de la Bibliothèque. Quand la dé­
cision en sera prise, il sera temps d'examiner s'il con­
vient d'y procéder par la publication d'un supplément au 
Catalogue existant, ou s'il ne convient pas mieux, pour 
plusieurs motifs el surtout vu l'atondance des matières, 
d'en faire une nouvelle édition augmentée et complète­
ment refondue. 

Un Catalogue tel que celui que possède la Bibliothèque, 
tenu à jour, fournit par le travail même qu'il nécessite, 
tous les éléments nécessaires à la publication de l'édition 
nouvelle. S'il n'existait pas d'arriéré, on pourrait donc, 
quand on le jugerait convenable, procéder immédiate­
ment aux opérations d'exécution, vérification générale, 
olassement définitif et impression. 

C'est au travail nécessaire pûur faire disparaître ce 
reliquat qu'a été en totalité affectée, l'année dernière, la 
somme portée au Budget, sous la rubrique de Travaux 
préparatoires du Catalogue. Cette mesure a permis, outre 
le courant assez considérable tenu régulièrement à, jour, 
de diminuer d'uue manière notable le reliquat en qiies-
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tion. L'Administration continuera d'agir de la sorte, et 
donnera même, s'il le faut, plus d'extension aux mesures' 
commencées, afin d'arriver, sans trop de retard, à la com­
plète liquidation de l'arriéré. 

Toutefois, il faut observer qu'il y a des limites dans 
l'activité qu'on peut imprimer à cette opération. Ce tra­
vail, dont tout le mérite, toute la valeur consiste dans l'or­
dre et l'exactitude, exige par sa nature spéciale, des soins 
presque minutieux et toute l'unité possible dans lu direc­
tion ; et l'on comprend ainsi qu'il ne convient d'y procé­
der qu'à l'aide de personnes exercées et déjà suffisamment 
au fait de la Bibliothèque. 

On voit, parce qui précède, que, l'année 1859 présente 
le résumé le plus satisfaisant; Améliorations matériellesj> 
services de plus en plus étendus* rendus au Public, ac­
quisitions et dons importants, tels sont les résultats qui 
ont été constatés dans ce rapport. On ne* peut donc que-
faire des vœux pour que la Bibliothèque continue à mar­
cher dans lamême1 voie d'utilité, de prospérité et de 
progrès. 

M. h Président- ouvre u» tour de préconsultation sur le 
Compte-Rendu financier et sur le Compte-Rendu admi­
nistratif qui ont été distribués à MM:, les membres du Con­
seil Municipal. 

Persôhne ne demandant la parole, l'Assemblée décide 
qu© les Comptes-Rendus» seront soitmis à l'examen d'une 
Commission de S membres, dent elle laisse 4e choix à la 
Présidences 
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Un tBîir dëprëcdhfultatiën est ouvert'sur les r»écdm-
iHaltiatïdMss à faire àla CëntmîsSioH. 

M. Camperio désire donner quelques éclaircissements 
sur le Compte-Rendu financier, pour faciliter le travail 
de la Commission, d'autant plus qu'aucun membre du 
Conseil Administratif n'en peut faire partie. Eh général,» 
dit-il, lès finances dé la Ville sont dans un état prospère. 
On peut dire qiië l'OétWi rfebd1100,000 fi*, dé plus qu'i 1 
y rt'quatre ans ; cette aiméeencore1 il a présenté une aSèéz 
forte augmentation. liés'autres recettes SOWt* allées égale-
ménteriaugmentant, sauf*quelques'recettes de peu d'im­
portance' qui ont subi* une diminution : telles que lé pro­
duit des poids à bascule, et le produit de la pêche. Mal­
gré l'augmentation qui s'est rtlàtmfestée dans les1 re­
cettes, le Budget de cette année solde par un déficit de" 
6,321 fr. 75 c , mais cela ne doit pas nous effrayer, 
f excédant dètt dépenses s*est' surtout manifesté dans la 
rubrique : Entretien dès propriétés municipales et voiries ; ' 
sous Cette rubrique, il faut déduire une1 sotttîne de 4,000 
francs environ, pour remboursement de trottoirs faits de 
compté à demi1 avëd les particuliers.— « Machine Hydrauli­
queet* fontaines : » Sous cette rubrique, on a' dépensé en 
dehors des prévisions du Builgët une sëtnine de 5,000 fr. 
pour conduites d'eati par suite de noûveàîlk abonnements. 
— « Immeubles de la donation' Grenus1: » On'a dépensé 
3,589 fr. 05 c. pour réparer toutes les cheidinéësaïnèi 
que les appartements qu'on nepolvâiâ'lOûër avantageuse­
ment sans cela. Quant à la différence de 3,000 fr. en 
moins qui; existe dans le revenu de ces immeubles, elle 
provient de ce que jusqu'à l'année dernière, ils faisaient 
l'objet d'une comptabilité à part se bouclant au 31 Mars, 
tandis que dès lors on a fait rentrer ce compte dans le 
Budget ordinaire qui s'arrête au 31 Décembre ; il y a donc 
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en moins un trimestre de loyers. La promenade qui a été 
établie derrière la chapelle anglaise était d'un pied et demi 
plus basse que le niveau de la rue ; il a fallu y charrier 
de la terre, replanter les arbres et établir une palissade. 
Les frais d'enlèvement des neiges se sont élevés à plus de 
9,000 fr., au lieu de 1,000 fr. seulement qui étaient pré­
vus au Budget. 

La réparation du pont des Bergues a coûté 18 410 fr. 
au lieu de 7,000 fr.; il a fallu changer non-seulement les 
plateaux, mais encore beaucoup de poutrelles. L'Admi­
nistration municipale a été obligée de remplacer et amé­
liorer les appareils de la distribution des eaux, et a fait 
établir en outre, chaque fois qu'elle l'a pu, des bouches 
destinées à remplacer l'ancien système d'arrosage. Les dé­
penses que je viens de signaler étaient toutes d'une grande 
utilité* 

Quant aux receltes qui ont diminué , j'indiquerai les 
écolages des écoles d'horlogerie, et les loyers des im­
meubles Grenus. L'augmentation a surtout porté sur 
l'entrée des vins étrangers et la viande de boucherie. 

Voilà en gros, les faits saillants d'où résultent l'augmen­
tation dans les dépenses et la diminution dans les recet­
tes. Mais, en somme, nos recettes se sont singulièrement 
relevées, et l'on peut dire qu'avec le produit de la taxe 
municipale, la ville de Genève pourra désormais effectuer 
les améliorations que son importance et son agrandisse­
ment exigent. J'espère que la Commission encouragera le 
Conseil Administratif à marcher dans cette voie. 

Personne ne demandant plus la parole, M. le Président 
désigne, comme membres delà Commission : MM; Che-
nevière, Léchaud, Durand, Morin, et E. Pictet. —Ce 
choix est approuvé. 

M. Camperio reprend le fauteuil de la Présidence. 
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Troisième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour la vente à 
M. Cb. Magnin, d'une parcelle de terrain aux Pâquis. 

M. Soret, rapporteur du Conseil Administratif, donné 
lecture du rapport suivant : 

MESSIEURS, 

Depuis la création par l'État du nouveau port des Pâ­
quis et l'établissement d'un quai prolongé jusqu'à l'ancien 
port des Pâquis, l'État a mis en vente les parcelles de 
terrain créées par le comblement d'une partie des rives 
du lac. Le Conseil Administratif s'est mis en rapport en 
cette occasion avec le département des Travaux publics, 
afin de faire cadrer ces ventes avec un plan régulier de 
cette partie de la Ville, et de ménager des issues sur 
le quai, et particulièrement de prolonger sur un aligne­
ment déterminé les anciens débouchés aboutissant au lac. 

La proposition dont le Conseil Administratif vous de­
mande aujourd'hui la ratification, a pour but d'établir à la 
place de l'ancien port, entre la propriété de M. Albert 
Vaucher et celle de M* Magoin, une rue de 13 mètres 
au moins, débouchant sur le quai nouvellement construit, 
et aboutissant d'autre part à la petite rue qui parcourt 
en long cette partie des Pâquis, depuis le chemin longeant 
la navigation, jusqu'à l'extrémité de la commune vers 
le Nord. 

Les plans de distribution générale du quartier des Pâ-



quis ne sont pas suffisamment arrêtés pour pouvoir vous 
être dès ce jour communiqués, mais, Messieurs, quels 
qu'ils soient, la* r ië pitopéseV éèi&* ÊêèëMÛre et devra 
être maintenue. 

Lrcôté deiar place ofi* se tfcuW 1* propriété: de Ml* 
Magl|n West pas en ligne droite,- et-la vente i4 faire att­
rait justement pour but de rectifier une partie de cet 
alignement, el de le ramener à celui adopté par l'État 
pouf l'a vente des parcelles du côté du lac; cette vente 
a donc pour objet une rectification et une amélioration 
faisant une partie intégrante d'un grand travail d'ensemble 
que le Conseil Administratif espère pouvoir bientôt sou­
mettre à votre appréciation. 

La parcelle à vendre contient environ 2 toises 22 pieds; 
elle serait cédée au pHx auquel le même propriétaire 
a acquis de l'État des'parcelles avoisinantes. 

Le Conseil Administratif vous propose en consé­
quence le projet d'arrêté suivant : 

, JPrniet a'arrêté. 

\m CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la projJositiondu Conseil1 AdMinlstràtifi 

ÂHRÊTE: 

Le Conseil Administratif est autorisé à vendre à -If i Ch. 
Mâg%«ipd# lé? jirix de-120 ff.lâ'tëisé carrée, «ne 
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perte, parcelle- de> ter#aïtt« eéttigttë5 à §a« propriété âW 
Pâqùis. ' 

•ÀK#É> • 

Ua pmwUeèetWvèM sera1 jMIrtt? f l'Exercice1 de 

M. le Rapporteur aftfMffqliCTë'plâïi de la parcelle est 
déposé sur le bureau. 

Un tour de préconsultation est ouvert sur la contenance 
ori la disoonvenafcce dil projet d'ari€tëi 

Personne ne demandant la parole, l'assemblée' décide 
drpasWeV'aU dfeu^ièmë'déba't. 

Art. /*«*. —Adopté. 

Art. 2. — Adopté. 
Le troisième débat n'étant pas demandé, le projet 

d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et défini­
tivement adopté. 

QtUtMème objet à l'ordre du jour : 

Proposition du* Conseil Administratif pour la ratifi* 
cation d'une convention passée avec M. Lavousy: 

MJ ÔMVJdii rapporteur du Conseil Administratif. Vous 
s*vwtèÉi^ Messiiwrs,4qu*elpoint(JH'a(yislrë ctepddvôll* 
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parvenir i< l'arrangemeM définitif du quai-pont. Jusquleîl 
nous avions été arrêtés par la résistance et les préten-i 
tions exagérées de M. Lavousy. Un procès a eu lieu entre 
ce dernier et la Ville, et çfest ^àa suite de ce procès que 
M. Lavousy nous a enfin fait savoir qu'il était disposé à 
accepter la somme de 10,000 fr. que le Conseil Admi­
nistratif lui avait toujours offerte pour la suppression de 
sa galerie. Nous avons en conséquence fait avec lui la 
convention suivante : 

CONVENTION. 

Entre M. Isaac Lavousy, propriétaire à Genève rue du 
Rhône 179, d'une part; 

Et le Conseil Administratif de la ville de Genève, re­
présenté par M. Auguste Girod, membre délégué dudit 
Conseil, d'autre part, 

Il a été convenu de ce qui suit : 

M. Lavousy s'engage à détruire les galeries de sa mai­
son faisant saillie sur le quai-pont, en dehors du mur de 
face de sa dite maison, et il cède à perpétuité à la ville 
de Genève l'espace occupé par ces galeries. 

Cette démolition devra être opérée par M. Lavousy, au 
plus tard, fin Septembre prochain. 

De son côté, la ville de Genève devra payer à M. La­
vousy la somme de dix mille francs, le jour où elle sera 
mise en possession de la place occupée par les galeries, 
ou avec intérêts au cinq pour cent dès ce moment. 

Le Conseil Administratif autorise M. Lavousy à garder 
les deux marches qui font saillie en dehors de sa maison 
sur la rue du Rhône, devant les magasins Ghilione et 



DU CONSEHi MUNICIPAL. 1 0 1 

Jolimay, et à aligner sur ces marches le perron qui existe 
en avant de la porte d'entrée de sa maison, s'engageant 
à laisser subsister ces marches en saillie sur lé trottoir, 
aussi longtemps que l'on ne reconstruira pas la maison 
actuellement propriété de M. Lavousy. 

La Ville gardera pour son compte les frais que 
M. Lavousy devait lui rembourser, en suite du procès 
qui s'est démené entre eux à l'occasion de la dite maison. 

La présente convention devra être soumise à la ratifi­
cation du Conseil Municipal et du Conseil d'État, après 
quoi elle pourra être convertie en acte authentique à la 
première réquisition de l'une ou l'autre des parties. 

Fait à double à Genève, le quatre Mai 
mil huit cent soixante. 

Pour le Conseil Administratif, 

A. GIROD. Isaac LAVOUSY. 

J'ajouterai que, quoiqufe la convention fixe à fin Sep­
tembre prochain l'époque ou la galerie devra être démo­
lie, les travaux de cette démolition seront commencés 
aussitôt après que le Conseil Municipal aura ratifié la 
convention en votant le projet d'arrêté suivant : 

JRreJel tl'arrêté. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition dn Conseil Administratif, 

ARRÊTE: ; 
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ARTICLE UNIQUE. 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
M. Isaac Lavousy, sous la date du 4 Mai 1860, est 
ratifiée. 

l}n tour de préconsul talion esl ouvert sur les recom-
.mandatiqns à faire à la Commission. -Personne ne deman­
dant la parole, l'Assemblée décide de passer au deuxième 
débat. 

AH. unique.—M. Diday demande qu'il soit bien en-

i W ^ i W ^ .1W»$M # f W mmmtë qui se trouvent 
dans la convention, se rapportent j,»| jojir m la Mlle 
sera mise en possession de la place occupée par les ga­
leries, et non pas à la date de la convention. 

M._# fàftflfflétf Pluswm §$rM membres répondent 
que tel est effectivement le sens de la convention. 

L'Article unique est adopté. 

Le jpojsièjje ,djbjt n'.çtan* pa§ JeinamJé, le projet.tfar-

ï$è ftsf s&Btô è^M\wfvnm- :••••• • 

M. le Président. Avant de passer à l'objet suivant, je 
dois communiquer au Conseil Municipal une pétition que 
lui ont adressée les propriétaires et habitants des Tran-
chées de Rive, et qui est ainsi conçue : 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Les habitants soussignés des Tranchées de Rive, ont 
l'honneur d'exposer s 
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d'Octroi de la Ville comme Faisant partie de la commune 
de Genève; — qu'jls ^ont aussi a t t e ^ s pa j j a nouxelfe 

Que, payant les charges communales, il leur semble 

juste e,t équitable de jopir des pvantpgçs(ele la Çqm|ni|ne; 

âue FPfiRffet Ie W^iW # s TrJ»fihée? àf £M> 

totalement privé de fontaines publiques ; 
Que les habitants n'ont à leur disposition que l'eau de 

quelques puits dont la plupart, infectés par les fosses 
d'aisances et les eaux grasses des écuries, sont insalubres 
et d'un usage dangereux pour la santé; 

Que du reste pendant les chaleurs de l'été, ces puits 
sont presque tous à sec ; 

Qu'en cas d'incendie, il pourrait résulter de cet état de 
choses, tdes conséquences funqstes, peut-être même des 
malheurs irréparables, ce quartier comprenant, outre 
plusieurs constructions solides, un assez grand nombce 
de constructions légères, de bâtiments en bois, d'ateliers 
et chantiers de menuisiers, charpentiers, vernisseurs, 
d'écuries de charretiers, voituriers, ,etc, renfermant tous 
des matières facilement inflammables, et qu'un sinistre 
aurait bientôt détruits de fond en comble-

Il y aurait donc urgence et utilité publique incontes­
table à fournir de «IWu à ce quartier," 

C'est pourquoi les soussignés vous prient, Messieurs, 
de vouloir bien, dans l'intérêt général, et vu leur posi­
tion particulière, 

Décréter qu'il sera établi par l'Administration muni­
cipale, dans le quartier des "Tranchées de Rive, sur la 
voie publique, aux endroits qu'fl voué plaira désigner: 

1° une ou deux bornes-fontaines jaillissantes donnant 
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une quantité d'eau suffisante pour les besoins de la popu­
lation ; 

2° Quelques bouches à eau pour la sécurité et la pré­
servation des citoyens et de leurs biens, en cas d'in­
cendie. 

Dans l'espérance de voir leur demande favorablement 
accueillie et prise en sérieuse considération, les sous­
signés vous prient, Messieurs, d'agréer leurs salutations 
respectueuses. 

Genève le i 8 Mai 1860. 

(Suivent 53 signatures.) 

M. le Président ajoute que s'agissant d'un objet d'Ad­
ministration, la pétition doit être renvoyée au Conseil 
Administratif; que le quartier des Tranchées de Rive a 
déjà un trottoir, une plantation d'arbres, l'éclairage ; que 
si l'on peut lui donner l'eau de la Machine, il faut le faire, 
mais qu'il convient que le Conseil Administratif examine 
la question. 

M. Sabatier fait observer que les conduites de la Ma­
chine sont déjà placées jusqu'à l'embranchement de Vil-
leureuse et de Malagnou. et que du moment que celte 
localité est soumise à toutes les impositions de la Ville, 
il est juste qu'elle jouisse des mêmes avantages que 
celle-ci. 

M. Soret. Le Conseil Administratif ne se refuse pas à 
établir dans cette localité des bouches à eau et des bornes-
fontaines; c'est simplement une question d'argent. 

1$, Pictet-De la Rive propose le renvoi au Conseil Ad­
ministratif. 
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M. Sabatier recommande qu'on fasse enlever les arbres 
secs qui existent le long de la Rampe des Tranchées et 
sur la promenade de St-Antoine. 

Le renvoi de la pétition au Conseil Administratif est 
adopté. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil, Administratif au sujet de la 
création d'un égout sur la route de Lausanne. 

Sur l'invitation de la Présidence , M. Soret donne les 
explications suivantes : 

Il y a fort longtemps que des plaintes sont faites à la 
Municipalité sur l'absence complète d'égout sur la route 
de Lausanne, surtout depuis l'établissement de la bras­
serie dont les eaux s'écoulent dans le fossé du chemin des 
Buis. Les mêmes plaintes ont iété adressées à l'Adminis­
tration cantonale, en sorte que le Conseil d'État a décidé 
la construction sur la route de Lausanne d'un égout au­
quel le Conseil Administratif a promis de contribuer 
pour une somme de3,000 fr., ce travail étant une grande 
amélioration pour cette partie de la Commune. Comme 
cette route est une véritable rue et que ses habitants 
paient la taxe municipale , le Conseil Administratif a 
pensé qu'il était juste que la Ville contribuât pour sa 
part à cette construction, d'autant plus que par la suite 
elle aurait été obligée de le faire, ce qui lui eût occa­
sionné une bien plus grande dépense. C'est donc un bill 

iV ANNÉE. 8 
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d'indemnité que le Conseil Administratif demande en 
proposant le projet d'arrêté suivant: 

frajet a'arrêté. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire contribuer 
la ville de Genève pour une somme de 3,000 fr. à la con­
struction faite par l'État d'un égout public, le long de la 
route de Lausanne. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée à l'Exercice de 1860. 

Un tour de préconsultation est ouvert sur la conve­
nance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Pictet-De la Rive est d'accord en principe sur l'éta­
blissement dans des conditions favorables d'un égout sur 
la route de Lausanne- Il demandé seulement s'il ne se­
rait pas possible que le travail fût mené d'une manière 
moins absurde. En effet, l'entrepreneur prend la totalité 
4e la route pour ses dépôts de terre, de telle sorte que 
les voitures aussi bien que les piétons sont obligés de pas-
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ser sur les trottoirs où les voitures se cassent régulière­
ment à cause des margelles qui sont plus élevées que le 
chemin. Jusqu'ici on a laissé l'entrepreneur faire ce qu'il a 
voulu; il enlève la terre quand cela lui convient, au grand 
détriment du public nombreux qui fréquente cette route. 
M. Pictet-De la Rive demande s'il ne serait pas possible 
que le Conseil Administratif fît quelques observations au 
département des Travaux Publics qui, sans doute, n'est 
pas la cause de ces embarras, mai» qui pourrait contrain­
dre l'entrepreneur d'y mettre fin. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
décide de passer au deuxième débat. 

Les art. 1er et 2 du projet sont successivement mis 
aux voix et adoptés. 

Le troisième débat n'étant pas demandé, le projet 
d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble, et définiti­
vement adopté. 

Sixième objet â l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif au sujet d'un 
nouveau système de numérotage pour les maisons 
de la Ville de Genève. 

M. Soret, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant: 

MESSIEURS, 

Dans la seconde Session périodique de 1858 du Oon-
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seil Municipal, l'un de ses membres signalait l'absence du 
numérotage d'une partie des maisons des nouveaux quar­
tiers, et proposait que le Conseil Administratif cherchât 
à s'entendre avec l'Etat, pour combler cette lacune. Le 
Conseil Administratif, dans sa réponse à la proposition 
de l'honorable M. Viridet, vous a déjà informé qu'il était 
entré en pourparlers avec le Conseil d'Etat, et que l'on 
s'occupait d'un projet de numérotage général pour toute 
la ville et non pas spécial seulement aux constructions 
récentes. En effet, cette extension est commandée pour 
ainsi dire, par les agrandissements et les changements 
que Genève a subis et subira encore. 

Dans une petite ville dont tous les habitants se con­
naissent, la désignation des maisons par numéros a 
sans doute une grande importance pour l'administration, 
pour les contributions, pour les actes de propriété ou de 
vente; mais ses avantages sont relativement minimes pour 
le public qui n'a pas besoin de chiffres pour se guider 
dans des rues à lui bien connues et de peu de longueur. 
Il n'en est plus de même dans un grand centre de 
population où un bon numérotage, établi d'après de rè­
gles simples et précises, est d'une utilité incontestable ; 
il évite une grande perte de temps à tout le monde, aux 
résidants habituels comme aux étrangers* en même temps 
qu'il facilite l'action de l'administration et de la police. 

Le système de numéros, actuellement en vigueur à 
Genève est tout à fait vicieux comme numéros d'adresse ; 
il n'est point uniforme dans toute la Commune, et il égare 
plutôt qu'il ne dirige les passants. Que voyons-nous en 
effet? Dans la vieille Ville, plusieurs longues séries de 
numéros commençant en général à l'un des points de 
l'ancienne périphérie, puis serpentant de rue en rue, se 
croisant, revenant sur elles-mêmes sans règle et sans mé­
thode apparente ; dans la partie de la commune détachée 
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du Petit-Saconnex, une division en six quartiers désignés 
par les six premières lettres de l'alphabet, et les habita­
tions munies de numéros dont l'ordre, s'il est permis de 
dire ainsi, a été déterminé plutôt par l'époque des cons­
tructions que par tout autre motif; enfin, dans les quar­
tiers bâtis sur le terrain des fortifications, parfois des 
numéros se suivant d'après le système défectueux de 
l'ancienne Ville, plus souvent une lacune complète. 

Cette confusion devient intolérable et le temps ne fe­
rait que l'accroître ; le moment est venu d'y porter un 
remède énergique et radical. Le Conseil d'État et parti­
culièrement le département des Contributions a aussi 
senti la nécessité d'un changement général, et, après quel­
ques conférences, on est tombé d'accord sur les princi­
pales bases du nouveau numérotage. Le Conseil Adminis­
tratif peut donc vous présenter le projet d'arrêté dont nous 
allons vous donner lecture en la faisant suivre par quel­
ques explications et quelques remarques. (Voyez plus bas 
le projet d'arrêté.) 

Vous remarquerez, Messieurs, à l'art. 1 e r que le nu­
mérotage cantonal ou d'assurance ne sera pas détruit. En 
effet, il ne peut pas en être ainsi pour le moment : vous 
n'ignorez pas que la désignation des maisons par numéros 
a, à Genève une importance plus grande qu'ailleurs à 
cause de l'assurance mutuelle, et jusqu'au moment où le 
cadastre de la ville pourra être mené à bonne fin, il fau­
dra, pour les actes, pour les impôts, ponr l'assurance, que 
les anciens numéros subsistent; ce sont eux qui forment 
la désignation stable et légale des bâtiments. Seulement 
comme il y aurait une confusion évidente et très-fâcheuse 
si les deux numéros pouvaient se confondre; on fera 
disparaître les anciens numéros de la face des habita-
lions pour les rétablir à l'intérieur des allées avec la 

8* 
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suscriptioni Assurance. Le déplacement suffira à éviter 
toute erreur puisque le numéro municipal, autrement dit 
le numéro d'adresse, le seul qui soit d'une utilité habi­
tuelle pour le public restera seul en évidence, tandis que 
le numéro d'assurance nécessaire surtout à l'Administra­
tion, ne sera pas visible de la rue, quoique facile à trou­
ver pour quiconque le voudra chercher. 

Dans l'article second du projet d'arrêté, il est dit sim­
plement qu'une série spéciale de numéros sera établie 
dans chaque rue, en sorte que chacune d'entre elles aura 
ses numéros 4, 2, 3, etc., les numéros impairs étant pla­
cés d'un côté, les numéros pairs, de l'autre. C'est là, en 
effet, dans le système projeté, le point fondamental, et 
la commodité de cette méthode l'a fait admettre récem­
ment dans plusieurs villes suisses, et déjà plus ancienne-
nement en France* Quant aux règles secondaires du no-
mérotage projeté, il a paru plus convenable de ne pas en 
faire mention dans l'arrêté du Conseil Municipal, et d'en 
laisser l'organisation au Conseil Administratif qui devra 
rédiger à cet égard un règlement précis. Mais bien q»ece 
règlement ne puisse être définitivement arrêté qu'après de 
nouvelles études sur quelques points de détail et une en­
tente complète avec l'État, nous pensons qu'il ae sera pas 
inutile de vous faire connaître dès à présent les princi­
paux traits du projet du Conseil Administratif. 

Une fois admis que les numéros impairs et le* numéros 
pairs seront placés chacun d'un côté de la voie publique, 
les rues seront divisées en deux catégories, celles qui sont 
parallèles au cours du Rhône et celles qui lui sont per­
pendiculaires. Mais comme le cours d'eau qui traverse 
Genève n'est pas en ligne droite, et que ses bords ne sont 
pas parallèles l'un à l'autre, il faut adopter pour chaque 
rive un axe ou une ligne représentant la direction gêné-
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raie du fleuve. Ces deux lignes, convenablement choisies, 
sont tracées sur le plan. 

En marchant d'aval en amont, c'est-à-dire en suppo­
sant que l'on s'avance en sens inverse dn cours de l'eau 
dans les rues parallèles au fleuve et en s'éloignant du 
Rhône ou du Lac dans les rues perpendiculaires, les nu* 
méros impairs seront surle côté gauche de la rue, et les 
numéros pairs sur le côté droit. 

Les quais n'auront que des numéros pairs ou impairs 
suivant qu'ils sont sur la rive gauche ou la rive droite du 
Rhône. La série des numéros commencera par le poiut le 
plus bas; en d'autres termes, les plus petits numéros se­
ront placés à l'extrémité aval, et iront constamment en 
s'élevant à mesure que l'on remontera dans la rue ; c'est 
là l'ordre le plus en accord avec la conlguration de la 
ville et son développement futur. 

Les numéros seront en tôle émâillée» d'un modèle uni­
forme; ils seront blancs sur fond bleu dans les rues pa­
rallèles au cours du Rhône,, et bleus sur fond blanc dans 
les rues perpendiculaires. 

Quand une allée servira à plusieurs maisons, celles-ci 
seront désignées par les numéros de la maison d'entrée 
sur la rue, et les escaliers distingués par les lettres A, B, 
C, D, etc. 

Ces renseignements, Messieurs, joints au plan déposé 
devant vous, sulfiront sans doute pour l'intelligence com­
plète de la mesure qui vous est présentée. 

Quant aux frais qu'occasionnera le premier établisse­
ment de ce numérotage, le Conseil Administratif estime 
qu'il convient de les mettre à la charge de la Ville sur les 
ressources ordinaires de son budget. Il aurait été possible, 
il est vrai, de les mettre à la charge des propriétaires ; 
mais pour une amélioration de cette nature qui est bien 
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plutôt d'une utilité générale que favorable aux seuls pro­
priétaires, il n'eût peut-être pas été équitable d'en faire 
retomber la charge uniquement sur eux ; de plus, si l'on 
voulait leur réclamer les débours, le recouvrement ne 
s'en ferait pas sans des difficultés interminables. Quant à 
pourvoir à cette dépense par des centimes additionnels, 
la somme ne sera pas assez considérable pour qu'il vaille 
la peine de recourir à ce moyen. En effet, chaque numéro 
reviendra à 2 fr. en maximum, et comme d'après les der­
niers renseignements qui nous out été communiqués , le 
nombre des maisons situées dans la Commune , s'élève 
environ à 1,750(1,200 dans l'ancienne ville, et 550 dans 
la partie détachée du Petit-Saconnex). On peut estimer 
que la dépense ne s'éloignera pas de 4,000 francs, en te­
nant compte de ce qu'un certain nombre de maisons 
formant l'angle de rues différentes et ayant plus d'une 
entrée, devront recevoir plus d'un numéro; et en se 
rappelant qu'il faudra désigner par des lettres certaines 
habitations qui ne s'ouvrent pas sur une voie muni­
cipale. 

Telles sont, Messieurs, les considérations que le Con­
seil Administratif avait à vous présenter avant de sou­
mettre le projet à votre approbation. 

Projet A'arrêté. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil Administratif. 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Tous les bâtiments situés dans la commune de Genève 
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seront soumis à un numérotage municipal indépendant du 
numérotage cantonal. 

AKT. 2. 

Les numéros formeront une série commençant par le 
n° 1, pour chaque rue, les numéros impairs étant placés 
d'un côté de la rue, les numéros pairs de l'autre côté con­
formément à un règlement que le Conseil Administratif 
arrêtera. 

ART. 3. 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire placer les 
numéros aux frais de la ville de Genève ; la dépense sera 
portée aux Dépenses imprévues. 

ART. 4. 

Pour les maisons qui se construiront postérieurement 
au premier numérotage, le Conseil Administratif fera 
placer les numéros aux frais du propriétaire. 

ART. 5. 

Le Conseii Administratif est chargé de s'entendre avec 
le Conseil d'État pour l'exécution du présent arrêté. 

M. le Rapporteur ajoute qu'un plan du numérotage est 
déposé sur le bureau. 

Il est ouvert un tour de préconsultation. 

M. De CanAolle remercie le Conseil Administratif de sa 
proposition. Il reconnaît l'importance d'un bon numéro­
tage des rues, surtout pour les étrangers qui visitent notre 
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ville. ïl espère que cette opération amènera un petit per* 
fectionnement dans la nomenclature 4es rues, de manière 
que pour celles qui sont le prolongement les unes des 
autres, on n'adopte qu'une seule série de numéros. 11 dé­
sirerait aussi qu'on fît disparaître certains noms de rues 
qui sont ridicules, tel que celui de rue des Belles-Filles, 
auquel on pourrait substituer celui de rue St-Christophe, 
qui existait déjà anciennement. Enfin, l'honorable membre 
préférerait que le Conseil Administratif s'entendît avec le 
Conseil d'État pour substituer les nouveaux numéros aux 
anciens sur les registres de l'assurance, tout en laissant 
subsister ceux-ci sur les maisons, de manière à faciliter 
les personnes qui auront conservé l'ancienne adresse, 
comme on l'a fait à Paris. 

M. /.-/. Darier appuie la dernière partie des recom­
mandations de M. De Candolle. Il ne faut pas avoir deux 
séries de numéros ; il faut que l'assurance et les contri­
butions adoptent le nouveau numérotage; cependant, 
comme les registres de l'assurance sont établis par ordre 
de numéros, il est possible que le département des Fi­
nances ne puisse faire immédiatement ce changement, 
qui est un gros travail. Quant aux numéros actuels, on 
pourrait mettre devant le mot ancien comme cela s'est 
fait à Paris. M. J.-J. Darier recommande au Conseil Ad­
ministratif d'admettre une certaine élasticité dans le clas­
sement des rues en parallèles et perpendiculaires au 
fleuve, afin d'éviter des critiques fondées, car il existe 
telle rue qui parallèle au commencement, serait plutôt 
perpendiculaire à l'extrémité. 

M. Soret fait observer à M. De Candolle qu'en, ce qui 
concerne le changement de noms des rues, c'est un tra­
vail qui se fera en même temps que le numérotage, mais 
il ne pourrait en être question dans le projet d'arrêté, cet 
objet étant du ressort du Conseil d'État. Quant au projet 
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de règlement dont il est parlé dans le rapport, il n'est 
pas encore définitif, et le Conseil Administratif profitera 
des observations et recommandations qui lui sont faites 
pour l'améliorer. Enfin, le projet d'arrêté ne pouvait pas 
non plus statuer sur l'ancien numérotage qui regarde ex­
clusivement l'Administration cantonale et auquel le Con­
seil Administratif n'a rien à voir. 

Répondant ensuite à M. Darier, M. Soret dit que le 
Conseil Administratif a évité de faire mention des axes 
dans le projet, parce que c'est une affaire de plan; il 
importe seulement que, dans le classement des rues, on 
consulte le bon sens. A l'exception du quartier des Pâquis 
pour lequel le Conseil Administratif sera obligé d'adopter 
un axe différent, il n'y a pas dans la ville de rues sur 
lesquelles il puisse y avoir doute. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
décide de passer au deuxième débat. 

Art. 1. — Adopté. 
Art. 2. — M. /.-/. Darier propose d'admettre, pour 

chaque rue ou suite de rue, une même série de numéros. 
M. Soret fait remarquer qu'il y aurait inconvénient à 

établir une même série de numéros quand deux rues sont 
différentes l'une de l'autre. 

M. Pictet-Dé la Rive est d'avis qu'il faut laisser au Con­
seil Administratif le soin de déterminer ce point dans le 
règlement. 

L'art. 2 est adopté. 
Les art. 3, 4 et S, sont successivement adoptés. , 

Le projet d'arrêté est mis aux voix dans soto ensemble, 
et définitivement adopté. 

La prochaine séance est fixée à Mardi. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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PRÉSIDENCE DE M. GAMPERIO, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

l" Propositions individuelles. 
2° Proposition du Conseil Administratif pour la vente à M. J . -P. 

Pachôn ? d'une parcelle de terrain située à la Pue du Kbone. 
5* Kappèrldela Corahiissiéta chargée di» l'examen des Comptes-Ren­

dus de 1859. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Gamperio, Darier / . - / . , 
De Candolle, Diday , Girod, Lullin, Melliard , 
Mercier, Molly, Morin, Mttller, 01iv«;t, Roget, 
Sabatier & Yiridet. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Badollet, Bertlioud, Chene-
vière, Chomel, Colladon, Court,' Darier //., 
Durand, Figuière, Friderich, Gôgel, Hentsch, 
Hervé, Humbert, Léehaud, Mallet, Mayor, 
Perrier, s'est fait excuser, Përrôt, Pictét F., 
Pictet È., Raymond, Soret, Vaucher & Veinié. 
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Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
approuvé. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

M. Sabalier propose que le Conseil Municipal ouvre 
au Conseil Administratif un crédit de 4,000 fr. pour la 
construction immédiate de deux bouches à eau et de 
deux bornes-fontaines dans la rampe des Tranchées de 
Rive. 

Cette proposition est appuyée par plus de cinq membres; 
son auteur est invité à la développer. 

M. Sabalier dit que le sinistre qui a eu lieu dans ce 
quartier, la nuit dernière, montre à quel point les signa­
taires de la pétition qui a été lue dans la dernière séance 
étaient fondés dans leurs craintes; il estime d'ailleurs 
qu'il n'y a aucun motif pour que ce quartier soit moins 
bien traité que le reste de la Ville, et il a la persuasion 
que l'incendie n'aurait pas eu lieu si les bouches à eau 
qu'il demande avaient été placées. 

M. Girod estime que M. Sabatier a raison de demander 
que des bouches à eau et des bornes-fontaines soient 
placées dans le quartier des Tranchées de Rive ; mais 
il fait observer que depuis la dernière séance, le Con­
seil Administratif avait déjà fait établir une bouche à eau . . . 
(M. Sabalier : elle n'existe que depuis ce matin ). J'affirme. 
continue l'orateur, que celte bouche à eau existait hier, 
je l'ai moi-même visitée ; seulement, il est vrai qu'elle 
n'a été terminée que ce matin, les appareils n'ayant pu 
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être prêts plus tôt. Le Conseil Administratif fera certai­
nement droit à la demande des pétitionnaires; mais il 
faut bien lui donner le temps de faire le travail. 

M. Sabalier, sur l'interpellation de la Présidence, dé­
clare persister dans sa proposition. 

M. De Candolle trouve qu'il est convenable d'établir 
dans le quartier des Tranchées de liive , des bouches à 
eau en quantité suffisante ; niais il ne peut approuver 
dans la proposition, la demande d'une somme de 4,000 
francs et d'un vote séance tenante, sans que le Conseil 
Administratif ait pu préalablement étudier la question. 
11 comprend l'impression pénible sous laquelle se trouve 
M. Sabatier. mais il trouve qu'il faut laisser le Conseil 
Administratif faire le nécessaire , et s'en rapporter à la 
bonne volonté des deux Conseils. 11 votera contre la 
proposition, non à cause du fond, mais à cause de la 
forme. 

M. Morin pense aussi qu'on pourrait donner à la pro­
position une autre forme, en donnant plus d'extension 
aux mesures à prendre. H propose que le Conseil Admi­
nistratif fasse opérer une inspection des immeubles dont 
la construction offre des dangers d'incendie, et qu'après 
en avoir dressé la liste, il fasse les démarches nécessaires 
aux fins d'obtenir des Autorités et de la législation can­
tonales que ces immeubles soient imposés plus fortement 
que les autres à l'assurance mutuelle, et subsidiaire-
ment de réclamer du département des Travaux publics 
une surveillance plus attentive des nouvelles construc­
tions , au point de vue des précautions contre l'incendie 
et de la solidité. 

M. le Président fait remarquer que les deux propositions 
sont distinctes l'une de l'autre, et qu'il convient de les 
discuter séparément. 
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M. Darier J-J. comprend sous quelle impression pé­
nible M. Sabatier a fait sa proposition ; mais il croit 
qu'il ne faut rien précipiter, surtout s'il est. démontré 
que la bouche à eau qui existe soit suffisante. Quant à la 
proposilion de M. Morin, il y voit une anticipation sur 
la compétence du Conseil d'Étal et du Grand Conseil, 
car il ne croit pas que le Conseil Municipal puisse s*a-
dresser à ce dernier Corps par voie de pétition. La sur­
veillance des constructions dangereuses appartient au 
département des Travaux publics; s'immiscer dans dette 
surveillance, c'est dire que le Département ne l'exerce 
pas. Il désire qu'on n'entre pas dans cette voie qui ne 
pourrait manquer de soulever des conflits. 

M. Mercier appuie vivement la proposition de M. 
Sabatier en ce qui concerne le placement de bouches à 
eau et de bornes-fontaines ; seulement il croit qu'il vaut 
mieux ne pas fixer la dépense, et laisser faire ce qu'il 
jugera convenable au Conseil Administratif qu'il remercie 
de l'activité qu'il a déjà apportée dans une partie de ce 
travail. 

M. Viridet John croit qu'il conviendrait que M. Sabatier 
se bornât à prier le Conseil Administratif de s'occuper 
sans retard de la question. 

M. Sabatier se range à celte manière de voir* et déclare 
se borner à recommander au Conseil Administratif la 
demande des pétitionnaires. 

M. le Président. Cette proposition ne changerait d«no 
rien au vote de la dernière séance, c'est-à-dire au renvoi 
de la pétition au Conseil Administratif. 

Le renvoi de la proposition au Conseil Administratif 
est adopté. 

\ 
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M. le Président invite M. Moi'in à développer sa pro­
position. 

M. Morin commence par déclarer que si les objections 
faites par M. Darier étaient fondées, il retirerait sa pro­
position pour éviter des conflits Mais à la vue des sinis­
tres auxquels la Ville est exposée, il croit qu'il est abso­
lument nécessaire que l'Administration municipale ait 
l'œil ouvert sur les dangers que présentent un certain 
nombre de constructions, et il n'hésite pas à croire que le 
Conseil d'État sera tout disposé à faire le nécessaire. Il 
rattache une grande importance à ce qu'une enquête sé­
vère se fasse sur les constructions en bois et en galan-
dage qui existent en assez grand nombre dans la Com­
mune, et il est persuadé que cet examen suffira pour dé­
montrer Ja nécessité absolue de n'en pas laisser augmen­
ter le nombre. < . . 

La proposition est appuyée par plus de cinq membres. 

M. Girod approuve le fond de la proposition; mais il la 
trouve d'une exécution difficile. Il existe dans les envi­
rons de la Ville des constructions provisoires en bois ou 
galandagé, faits sur. des emplacements loués ; ces con­
structions se rencontrent partout où les villes prennent de 
l'extension. I.e danger exisle-l-il dans ces construct/ons 
précaires, ou e\isle-l-il dans les industries qu'on y exerce, 
et dans l'imprévoyance des personnes qui logent dans ces 
constructions? M. Girod croit que c'est surtout l'impré­
voyance qui est la cause des sinistres, cl qu'on ne peut 
d'une manière générale interdire les constructions en 
bois et en galaudage, qui ne sont pas dangereuses en 
elles-mêmes. Où serait d'ailleurs la limite? et comment 
contraindrait-on ceux qui possèdent des consiruclions de 
cette nature a les démolir? S'il en est ainsi, la proposi­
tion de M. Morin ne remédiera pas au mal, et il l'appuie 
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d'autant moins que la loi actuelle sur les constructions 
dangereuses donne à l'Administration cantonale des pou­
voirs suffisants pour y remédier. D'autre part, la partie 
de la proposition^ qui consisterait à frapper ces con­
structions d'un impôt plus fort, est une grosse affaire. 
Sans doute l'assurance mutuelle, telle qu'elle existe 
actuellement n'est pas juste, en ce qu'elle impose les 
constructions dangereuses à l'égal de celles qui ne présent 
tent aucun danger; mais alors il cor viendrait plutôt d'a­
broger cette loi, surtout maintenant que les Compagnies 
se chargent d'assurer les immeubles. L'orateur ne croit 
pas que le Conseil Administratif soit bien placé pour de­
mander au Grand Conseil de prendre quelque mesure à 
ce sujet. 

M. Mofin se déclare tout prêt à abandonner sa propo­
sition, tout en espérant que l'attention des Corps compé­
tents étant éveillée, son but sera atteint. La première partie 
de sa proposition ne lui a pas été inspirée par le sinistre de 
cette nuit; il y a déjà bien des années qu'il est frappé des 
vices de construction qui existent surtout dans les appa­
reils de chauffage, et il a remarqué que la plupart des si­
nistres proviennent de cette cause. Il est donc persuadé 
qu'une enquête sur ce point ferait connaître une multi­
tude de cas de ce genre, et que les signaler aux proprié­
taires qui, la plupart du temps, les ignorent, ce serait 
leur rendre un véritable service. Cette enquête qui se­
rait faite par des hommes compétents, coûterait sans 
doute beaucoup ; il faudrait que le Conseil Administratif 
demandât pour cela une somme assez forte au Conseil 
Municipal, mais la Ville finirait par faire une économie 
sur les désastres qu'elle aurait évités. 

M. Molly a été frappé du danger réel que présentent 
les constructions en bois qui ont été élevées ces dernières 
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années dans le quartier de Rive et dans celui des Pâquis; 
et il est persuadé qu'il existe un très-grand rapport entre 
les habitudes des habitants et ces constructions elles-
mêmes. D'ailleurs, quand on permet d'élever dans une 
ville des habitations de cette nature, on peut être assuré 
que la population qui s'y logera ne Fera pas grand hon­
neur à la Ville. L'orateur recommande donc au Conseil 
Administratif de s'entendre avec le département des Tra­
vaux Publics pour établir un contrôle efficace sur ces 
constructions qui, bien que provisoires, pourraient aussi 
devenir définitives. 

M. Mercier est bien aise que la question des appareils 
de chauffage ail été soulevée, car il est certain qu'un 
grand nombre d'incendies viennent de celle cause. Il a 
été souvent dans le cas d'envoyer au département des 
Travaux Publics des rapports où des faits de cette na-
ture étaient signalés, et il n'a jamais aperçu que le Dé­
partement ait ordonné la reconstruction-des cheminées 
au sujet desquelles des dangers d'incendie avaient été 
signalés. 

M. De Gandolle croit que cette question ne concerne 
pas directement le Conseil Municipal; aussi se bornera-
t-il à faire quelques réilexions. Dans la plupart des pays 
les constructions sont soumises à deux contrôles: celui 
du Gouvernement d'abord, comme cela existe chez, nous ; 
celui des compagnies d'assurance en suite, qui classent 
les conslivelions dans une catégorie plus ou moins éle­
vée selon qu'elles présentent plus ou moins de chances 
d'incendie. Ce second contrôle n'est pas inutile, parce 
qu'il entre dans des détails qui échappent nécessairement 
à la surveillance du Gouvernement. Sous ce rapport, il 
est persuadé comme M. Girod, que l'Assurance mutuelle 
est une institution qui doit disparaître . et que le principe 
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sur lequel elle repose ne peut plus être défendu. EH# 
nous expose, en efflet, même à un danger immense dans 
le cas où tout un quartier de la ville viendrait à brûler \ 
et où l'Assurance aurait peut-être à payer oO millions. 
Cette crainte, qui pourrait se réaliser, a préoccupé 
depuis quelques années beaucoup d'administrateurs ; 
aussi, avait-on eu l'idée de faire réassurer la garantie 
n'eiproque contre l'incendie par des assurances étran­
gères; mais nos événements intérieurs ne permirent 
pas de réaliser ce projet. En résumé, l'honorable mem­
bre croit qu'il faudrait ou abandonner complètement l'as­
surance mutuelle, ou établir des catégories qui permis­
sent d'imposer plus fortement les immeubles dans les­
quels les chances d'incendie sont plus grandes. 

M. Roget propose que les deux propositions de M. Morin 
et de M. Molly, qui n'ont rien de bien urgent, soient dé­
posées sur le bureau à titre de renseignement. 

M. le Président quitte le fauteuil de la Présidence pour 
prendre la parole. 

M. Camperio désire présenter quelques observations à 
l'appui de celles faites par MM. Girod et Roget. Parmi 
les moyens proposés pour prévenir les sinistres , lès uns 
rentrent dans notre compétence, et non les autres. Ainsi 
le moyen proposé par M. Sabalier est parfaitement pos­
sible , seulement il faut bien observer que la commune 
de Genève est grande, que dans les nouveaux quartiers 
il reste encore bien des bouches à eau et des bornes-fon-
fontajinis à établir, et qu'il y a des limites aux dépenser 
que la Ville peut faire;, il faut faire les choses dans les 
limites du possible. Un autre moyen qui rentre dans notre 
compétence, c'est d'avoir un bon corps de pompiers et 
des appareils en bon état ; nous avons tout cela. Nous 
pouvons aussi, chaque l'ois que l'occasion se présente, 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 1 2 5 

établir des rues nouvelles dans les mas de maisons. Mais 
quant à la proposition de M. Morin , elle sort évidemment 
de notre compétence. Le Conseil d'État a la surveillance 
des constructions dangereuses; il a la police des personnes; 
et par conséquent c'est à lui de punir ceux qui vont avec 
des chandelles dans les fenières ou les écuries. Tout ce 
que le Conseil Administratif peut faire, c'est d'éveiller 
officieusement l'attention du Conseil d'État et du déparler 
ment des Travaux publics pour les cas qui intéressent la 
sécurité publique; hors de ces limites, il se placerait 
dans une position illégale. On a parlé du danger <jfte pré­
sente l'assurance mutuelle; ce danger est très-sérieux; 
aussi la loi devra-t-elia être abrogée tôt ou tard. Le prin­
cipe vrai d'une loi d'assurance, c'est qu'une grande partie 
du pays réponde pour la localité qui a souffert; or, nous 
nous trouvons dans une position inverse ; nous avons une 
grande ville et un petit pays ; et l'on poui rail démontrer 
que la nioyenue des indemnités que nous avons payée 
est plus forte que celle que les Compagnies auraient 
payée. L'orateur termine en déclarant qu'il rejettera la 
proposition, à moins qu'on ne la transforme en une simple 
recommandation au Conseil Administratif. 

MM. Morin, cl Molli/ déclarent se ranger à la proposi­
tion de M. Kogcl. 

M. Virùlet John propose que le Conseil Administratif 
présente au Conseil Municipal, dans le courant de celle 
animée, un projet d'emprunt destiné à régulariser la 
dette ilotlanle et à faire divers travaux qui sont depuis 
longtemps en projet. 

Cette proposition étant appuvée par plus de cinq mem­
bres, sou auteur est invité à la développer. 


